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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE
1) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement en douane, documents présentés à la douane, procédures douanières et évaluation en douane

1. Les importateurs doivent être enregistrés auprès de l'Office des douanes (BOC)
, organisme qui relève du Ministère des finances (les droits s'élèvent à 1 000 pesos philippins pour les nouvelles demandes d'enregistrement et à 500 pesos philippins pour les renouvellements).  Le BOC a automatisé ses processus de base grâce au système Électronique‑vers‑mobile (E2M)
 qui permet de rationaliser les formalités de paiement et de dédouanement.

2. Les importateurs (ou les courtiers en douane) sont tenus de déposer les déclarations d'importation par voie électronique par le biais du système E2M.
  Ils doivent toutefois présenter des exemplaires papier des documents d'importation et des pièces jointes au Service de traitement des importations, pour vérification.  En général, toutes les importations doivent être accompagnées d'un formulaire officiel de déclaration en douane, qui peut être présenté par voie électronique par le biais du système E2M, d'une facture commerciale, d'un connaissement (ou d'une lettre de transport aérien pour les envois par fret aérien), d'une liste de colisage, d'un certificat d'origine (si demandé) et d'une licence d'importation (si demandée) (voir la section iv), ci‑dessous).  Les importations doivent porter une inscription indiquant leur pays d'origine dans une langue officielle des Philippines.  Une fois que tous les règlements et prescriptions ont été respectés et que les droits et redevances ont été payés, le dédouanement des marchandises est effectué, et notifié par voir électronique.

3. Pour certaines importations, des documents spécifiques aux produits sont exigés, y compris des certificats sanitaires et phytosanitaires
 (section vi) b) ci‑dessous).  De plus, certaines importations sont soumises à certification obligatoire (section vi) a), ci‑dessous), et d'autres sont strictement interdites (section iv) ci‑dessous).

4. La classification des cargaisons selon le risque reste en vigueur:  un "fil rouge" pour les marchandises à haut risque (soumises à un examen physique et documentaire;  le dédouanement demande un ou deux jours en moyenne), une "file jaune" pour les marchandises présentant un risque modéré (examen documentaire;  le dédouanement prend en moyenne quatre heures) et une "file verte" pour les marchandises à faible risque (non soumises à examen documentaire ni à inspection physique;  la durée du dédouanement est de deux heures en moyenne).  L'Office des douanes utilise également une "file verte ultrarapide", qui permet aux importateurs remplissant les conditions requises d'obtenir un dédouanement immédiat.
  Selon les renseignements fournis par le BOC, 60% de l'ensemble des importations ont été classées dans la catégorie jaune, 23% dans la rouge, 10% dans la verte et 7% dans la verte ultrarapide en 2010.
5. Dans le cadre de l'ASEAN, les Philippines doivent mettre en œuvre un "guichet unique national" afin de faciliter le commerce aussi bien avec les pays Membres qu'avec les pays non‑Membres de l'ASEAN.

6. En 2001, les Philippines ont adopté la valeur transactionnelle comme base de calcul de la valeur en douane des importations.
  Elles ont renoncé au délai de transition qui autorisait l'application de la méthode de la valeur calculée
, et se sont réservé le droit (sans fixer de date limite) d'inverser l'ordre des paragraphes 3 et 4 de l'annexe III.

7. Un Comité d'examen de l'évaluation et de la classification (VCRC) est en place dans chaque district portuaire pour résoudre les différends relatifs à l'évaluation et à la classification.
  La décision du VCRC est susceptible de recours devant le Comité central d'examen et de décision sur l'évaluation et de la classification (CVCRRC) dans les 15 jours suivant la date de réception de la décision.  Les décisions prises par le CVCRRC peuvent faire l'objet d'une seule demande en révision, qui doit être déposée dans les cinq jours ouvrés suivant la date de réception.  Si la proposition n'est pas déposée à temps, ou si elle est rejetée, la décision du CVCRRC devient définitive.  L'importateur lésé a la possibilité de payer en émettant les plus expresses protestations et réserves.  Depuis 2005, 100 différends relatifs à l'évaluation ou à la classification sont soumis en moyenne chaque année au VCRC dans le port de Manille.

8. Les inspections avant expédition ont été supprimées le 31 mars 2000.
  Néanmoins, dans le cas des cargaisons en vrac et des marchandises générales, une inspection des produits au port d'embarquement/de débarquement est exigée dans le cadre du Programme d'optimisation du transport de marchandises en vrac et de marchandises générales mis en œuvre depuis juin 2010.

9. Les Philippines sont membre de l'Organisation mondiale des douanes (OMD).  Le pays a adhéré à la Convention révisée de Kyoto de l'OMD en juin 2010, mais avec formulation de réserves, notamment sur la généralisation des postvérifications.  Une révision du Code tarifaire et douanier des Philippines a été suggérée afin que les dispositions de la Convention soient intégralement respectées;  cette proposition fait actuellement l'objet de délibérations au sein du Congrès.

ii) Règles d'origine

10. Les Philippines ont notifié l'OMC qu'elles n'appliquent pas de règles d'origine non préférentielles.

11. Des règles d'origine préférentielles sont appliquées dans le cadre d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux, à savoir l'Accord sur le commerce des marchandises de l'ASEAN (ATIGA), l'accord ASEAN‑Australie‑Nouvelle‑Zélande, l'accord ASEAN‑Chine, l'accord ASEAN‑Inde, l'accord ASEAN‑Japon, l'accord ASEAN‑Corée et l'accord Philippines‑Japon (chapitre II 2)).  En général, la règle d'origine de base est que le produit a été entièrement obtenu ou a subi une transformation substantielle dans le pays d'exportation.  Une transformation substantielle est définie comme étant un changement de classification tarifaire, un seuil de valeur ajoutée et un processus spécifique, qui varient selon l'accord.  Par exemple, les Philippines confèrent le statut de produits originaires de la zone de libre‑échange de l'ASEAN aux marchandises dont la teneur en produits originaires de l'ASEAN est d'au moins 40% de leur valeur f.a.b.
iii) Droits de douane, autres droits et taxes

a) Structure des droits NPF appliqués
12. Les marchandises importées aux Philippines peuvent être assujetties à des droits de douane, à des droits d'accise, à la TVA et à diverses redevances et impositions pour les services rendus par les douanes (section g), ci‑dessous).  Les Philippines effectuent un examen complet des droits de douane tous les cinq ans afin d'aider les entreprises dans la mise en place de leurs plans stratégiques à long terme.  Deux examens complets ont eu lieu depuis le dernier examen de la politique commerciale du pays:  en 2007, les taux de droits de plusieurs produits ont été modifiés
, et, récemment, un examen a été achevé dans le cadre d'une évaluation de la politique économique du gouvernement et conformément aux engagements tarifaires contractés dans le cadre de l'OMC et des accords préférentiels.

13. Conformément aux sections 401 et 402 du Code tarifaire et douanier (tel que modifié), les parties concernées peuvent demander à la Commission tarifaire de procéder à des auditions publiques ou à des consultations portant sur les propositions de modifications tarifaires.  En outre, dans l'intérêt de l'économie, du bien‑être général et/ou de la sécurité nationale, le Président peut, sur recommandation de la Direction nationale de l'économie et du développement (NEDA), augmenter, réduire ou supprimer les droits d'importation (y compris opérer des changements de classification).  Les taux peuvent, en une ou plusieurs étapes, être abaissés ou relevés jusqu'à un maximum de 100% ad valorem et se retrouver ainsi en violation des taux consolidés, ce qui compromet la prévisibilité.  Les autorités maintiennent néanmoins que les Philippines n'ont pas violé les engagements en matière de consolidation contractés dans le cadre de l'OMC.

14. Après l'adoption de la Nomenclature tarifaire harmonisée de l'ASEAN (Protocole régissant la mise en œuvre de l'AHTN)
 de 2007, le tarif douanier des Philippines a été simplifié et comprend à présent 8 299 lignes au niveau des sous‑positions à huit chiffres du SH (par rapport à 10 688 en 2004) et des taux variant de 0% à 65%.  La part des importations en franchise de droits est passée de 3,7% en 2004 à 4,7% en 2011 (tableaux III.1 et AIII.1).  Le riz et le sucre bénéficient de la protection tarifaire la plus élevée.  Tous les droits de douane (perçus sur la valeur c.a.f des importations) sont ad valorem, ce qui améliore la transparence.  Dans l'ensemble, 56,3% des lignes tarifaires sont assujetties à des taux supérieurs à 0% et inférieurs ou égaux à 5% (graphique III.1).

Tableau III.1
Structure tarifaire, 2004 et 2011
(% sauf indication contraire)
	
	Taux NPF appliqué
	
	

	
	2004
	2011
	
	Taux consolidé finala

	Moyenne simple
	7,4
	6,4
	
	25,7

	Produits agricoles (chapitres 1 à 24 du SH)
	10,6
	10,4
	
	37,0

	Produits industriels (chapitres 25 à 97 du SH)
	6,9
	5,7
	
	23,2

	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	10,3
	10,2
	
	35,6

	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	7,0
	5,8
	
	23,3

	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits de douane (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	3,7
	4,7
	
	4,8

	Moyenne simple des taux des lignes passibles de droits uniquement
	7,7
	6,7
	
	26,9

	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,6
	0,9
	
	..

	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	
	0,0

	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	5,1
	4,2
	
	0,1

	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	7,5
	4,5
	
	82,8

	Écart type global des taux de droits
	7,9
	7,1
	
	12,4

	Coefficient de variation des taux de droits
	1,1
	1,1
	
	0,5

	Droits de nuisance appliqués (pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	21,5
	24,3
	
	0,0

	Nombre total de lignes tarifaires
	10 688
	8 299
	
	5 967

	Taux ad valorem
	10 688
	8 299
	
	5 967

	Franchise de droits
	392
	391
	
	299


..
Non disponible.

a
Les taux consolidés finals se fondent sur la liste tarifaire de 2004 (nomenclature du SH de 2002).  Les calculs des moyennes consolidées sont fondés sur 5 938 taux entièrement consolidés et 29 taux partiellement consolidés (représentant 58,6% du total des lignes tarifaires).  Lorsque le tarif douanier de 2002 est utilisé, la portée des consolidations augmente, passant de 58,6% à 64,9% du fait de la variation du nombre de lignes tarifaires, à savoir 5 640 en 2002, et 10 688 en 2004.

b
Les crêtes tarifaires nationales sont les taux supérieurs au triple de la moyenne des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux supérieurs à 15%.

d
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2%.

Note:
Le tarif douanier de 2004 est fondé sur la nomenclature du SH de 2002;  le tarif douanier de 2011 sur celle du SH de 2007.


Les moyennes sont calculées au niveau des lignes tarifaires nationales (8 chiffres), à l'exclusion des taux appliqués dans les limites des contingents.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les données communiquées par les autorités.
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15. La moyenne simple des droits NPF appliqués est de 6,4% (contre 7,4% en 2004).  Les droits de douane sont en moyenne de 10,2% (contre 10,3% en 2004) pour les produits agricoles (définition de l'OMC
) et de 5,8% pour les produits non agricoles (7% en 2004).  Si l'on se base sur la définition de la CITI (révision 2) (tableau III.2), le secteur le moins protégé par les droits de douane est celui des industries extractives (2,4%) suivi des industries manufacturières (6,4%) et de l'agriculture (7,7%). 
16. Globalement, la liste tarifaire fait apparaître une progressivité mixte, à savoir négative lorsque l'on passe des produits de première transformation (taux de droits moyens de 6,7%) aux produits semi‑finis (taux moyen de 4,9%), et positive lorsque l'on passe des produits semi‑finis aux produits finis (moyenne de 7%).  Cela est dû en grande partie au niveau élevé des droits appliqués aux produits agricoles bruts et, à un degré moindre, à la structure tarifaire propre à certaines branches de production.  À un niveau de désagrégation plus élevé (graphique III.2), la progressivité positive est plus accentuée dans les textiles et le cuir, suivis par le bois et l'ameublement, le papier et l'imprimerie, les produits chimiques et les produits minéraux non métalliques, assurant ainsi des niveaux plus élevés de protection effective de ces branches de production que ne l'indiquent les taux nominaux.  La progressivité est positive lorsque l'on passe des produits de première transformation aux produits semi‑finis, et négative lorsque l'on passe des produits semi‑finis aux produits finis dans la classe des produits alimentaires, des boissons et du tabac.

Tableau III.2

Récapitulatif des droits des Philippines, 2011
	
	Nombre
de lignes
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)
	Écart type
	Franchise de droits (%)

	Total
	8 299
	6,4
	0‑65
	7,07
	4,7

	
	
	
	
	
	

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	1 145
	10,2
	0‑65
	11,4
	0,2

	Animaux et produits du règne animal
	125
	22,9
	1‑45
	17,1
	0,0

	Produits laitiers
	35
	3,5
	1‑7
	2,5
	0,0

	Fruits, légumes et plantes
	295
	9,9
	1‑40
	8,9
	0,0

	Café et thé
	40
	16,9
	3‑45
	17,2
	0,0

	Céréales et préparations à base de céréales
	152
	11,1
	0‑50
	11,8
	1,3

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	181
	7,2
	1‑15
	5,6
	0,0

	Sucres et sucreries
	28
	14,7
	1‑65
	18,3
	0,0

	Boissons, liquides alcooliques et tabacs
	104
	8,5
	1‑15
	3,7
	0,0

	Coton
	5
	2,6
	1‑3
	0,9
	0,0

	Autres produits agricoles
	180
	4,5
	1‑35
	6,0
	0,0

	Produits non agricoles (définition de l'OMC) 
	7 154
	5,8
	0‑30
	5,9
	5,4

	Poissons et produits de la pêche
	206
	8,7
	1‑15
	4,2
	0,0

	Minéraux et métaux
	1 263
	4,9
	0‑17,5
	4,3
	5,5

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 213
	4,2
	0‑30
	4,4
	0,7

	Bois, pâte, papier et meubles
	381
	6,1
	0‑22,5
	5,0
	5,8

	Textiles
	696
	9,3
	0‑20
	4,9
	0,4

	Vêtements
	254
	14,8
	1‑15
	1,6
	0,0

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	270
	6,6
	0‑15
	4,4
	0,7

	Machines non électriques
	1 188
	2,4
	0‑20
	3,0
	9,4

	Machines électriques
	559
	4,2
	0‑22,5
	4,7
	16,1

	Matériel de transport
	413
	13,8
	1‑30
	11,2
	0,0

	Produits non agricoles 
	677
	4,6
	0‑15
	4,1
	9,2

	Pétrole
	34
	1,2
	0‑3
	1,4
	55,9

	
	
	
	
	
	

	Par secteur de la CITI
	
	
	
	
	

	CITI 1 – Agriculture, chasse et pêche
	474
	7,7
	0‑50
	8,9
	3,4

	CITI 2 – Industries extractives
	112
	2,4
	0‑7
	1,5
	0,9

	CITI 3 – Industries manufacturières
	7 713
	6,4
	0‑65
	7,0
	4,8

	Industries manufacturières à l'exclusion de la transformation des produits alimentaires
	6 859
	5,8
	0‑30
	5,9
	5,4

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	885
	6,7
	0‑50
	9,2
	2,5

	Produits semi‑finis
	2 163
	4,9
	0‑65
	5,1
	3,4

	Produits finis
	5 251
	7,0
	0‑45
	7,3
	5,6

	
	
	
	
	
	

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	

	01 Animaux vivants et produits du règne animal
	344
	10,6
	1‑40
	11,8
	0,0

	02 Produits du règne végétal
	391
	10,4
	0‑50
	11,9
	0,5

	03 Graisses et huiles
	150
	7,5
	1‑15
	5,7
	0,0

	04 Produits des industries alimentaires, boissons et tabacs
	386
	11,5
	1‑65
	10,0
	0,0

	05 Produits minéraux
	197
	2,2
	0‑7
	1,5
	13,2

	06 Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	1 098
	3,3
	0‑30
	3,4
	0,8

	07 Matières plastiques et ouvrages en ces matières;  caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
	392
	7,2
	0‑15
	4,8
	0,5

	08 Peaux, cuirs et ouvrages en ces matières
	84
	7,1
	1‑15
	5,8
	0,0

	09 Bois et ouvrages en bois
	136
	7,3
	0‑15
	4,8
	10,3

	10 Pâtes de bois, papier et carton
	224
	4,7
	0‑15
	4,2
	3,6

	11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
	928
	10,7
	0‑20
	5,0
	0,3

	12 Chaussures, coiffures, etc.
	63
	9,5
	1‑15
	5,4
	0,0

	13 Ouvrages en pierres, plâtre, ciment
	185
	7,0
	0‑15
	4,7
	1,1

	14 Pierres gemmes, métaux précieux, perles, ouvrages en ces matières
	75
	5,2
	3‑10
	3,2
	0,0

	15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	825
	5,2
	0‑17,5
	4,5
	7,3

	16 Machines et appareils, matériel électrique, etc.
	1 805
	2,9
	0‑22,5
	3,7
	12,9

	17 Matériel de transport
	427
	13,5
	1‑30
	11,2
	0,0

	18 Instruments et appareils de précision
	339
	2,5
	0‑10
	2,0
	9,1

	19 Armes et munitions
	28
	13,5
	3‑15
	2,9
	0,0

	20 Marchandises et produits divers
	212
	7,1
	1‑22,5
	4,6
	0,0

	21 Œuvres d'art, etc.
	10
	7,6
	7‑10
	1,3
	0,0


Note:
Les moyennes sont calculées au niveau des lignes tarifaires nationales (8 chiffres), à l'exclusion des taux appliqués dans les limites des contingents.

Source:
Calculs de l'OMC fondés sur les données communiquées par les autorités.
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b) Droits consolidés

17. Lors du Cycle d'Uruguay, les Philippines ont consolidé 58,6% de leurs lignes tarifaires.
  La portée des consolidations varie considérablement selon les positions du SH:  celles concernant les légumes, les graisses et huiles, les préparations alimentaires et les textiles sont entièrement consolidées, tandis que d'autres, couvrant essentiellement les produits industriels, ne le sont pas ou guère).
  Une augmentation du nombre de taux consolidés augmenterait la prévisibilité des droits.
18. La moyenne simple des taux consolidés est de 25,7%, soit 35,6% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 23,3% pour les produits non agricoles (tableau III.1).  Tous les taux consolidés sont ad valorem, et s'échelonnent entre 0% et 80%.  Le droit global moyen NPF appliqué, inférieur de 19,3 points à la moyenne simple des taux consolidés, constitue une source d'incertitude car il donne aux autorités une large marge de manœuvre pour relever les droits appliqués, ce qui compromet également la prévisibilité.  Selon les autorités, cet écart donne toutefois une certaine flexibilité aux responsables de l'élaboration des politiques.
c) Contingents tarifaires

19. Les contingents tarifaires représentent 0,9% du nombre total de lignes tarifaires (contre 0,6% en 2004) (tableau III.1).  Le 15 juin 2007, en vertu du Décret‑loi n° 627, les Philippines ont ramené de 50% à 40% le taux de droit contingentaire appliqué au riz, et réduit les taux NPF relatifs à certains produits agricoles (tels que les viandes désossées mécaniquement) pour dédommager les Membres de l'OMC de la prorogation de sept ans (jusqu'au 30 juin 2012) dont a fait l'objet le traitement spécial pour le riz (chapitre IV 1)°i) a)).

20. Les contingents tarifaires, avec des taux de droits contingentaires compris entre 30% et 50% et des taux hors contingent compris entre 35% et 65%, sont restés relativement stables pendant la période à l'examen (tableau AIII.2).  Les taux les plus élevés sont appliqués aux lignes tarifaires relatives à la canne à sucre et à la betterave à sucre, tant dans le cadre du contingent (50%) que hors contingent (65%);  ces produits sont suivis par le riz.  Cependant, plusieurs contingents ne s'appliquent pas du fait que le taux hors contingent a été abaissé au niveau du taux contingentaire.
  Le système d'administration des contingents tarifaires semble toujours complexe (section v), ci‑dessous), ce qui peut avoir un effet dissuasif sur les importations.
  Régulièrement, un nombre considérable de contingents tarifaires sont sous‑utilisés;  ces derniers temps, il n'y a pas eu d'importations de sucre et de pommes de terre dans le cadre des contingents tarifaires, et moins des trois quarts des contingents relatifs au café et au maïs ont été utilisés.

d) Impositions variables et droits saisonniers
21. Aucune imposition variable ni aucun droit saisonnier n'ont été appliqués depuis 1999, mais il semble encore exister des dispositions qui les permettent.

e) Admission à des conditions préférentielles et exemptions

22. Dans certains secteurs, des exemptions de droits sont prévues pour les intrants en vertu de lois particulières.
  Des exemptions générales sont également accordées si certaines conditions particulières sont remplies (tableau AIII.3).  En outre, le Président peut, sur recommandation de la NEDA, autoriser des importations en franchise de droits, si cela est "dans l'intérêt du développement économique national".
f) Préférences tarifaires

23. Les Philippines ont souscrit des accords de commerce préférentiel avec 15 partenaires, en l'occurrence les neuf autres pays parties à l'ASEAN
 et six pays qui ont négocié des accords avec l'ASEAN (Australie et Nouvelle‑Zélande, Chine, Japon
, République de Corée et Inde).  En 2011, les taux de droits préférentiels moyens (sur tous les produits) dans le cadre de ces accords s'échelonnaient entre 0,1% (accord préférentiel effectif commun de l'ASEAN) et 5,8% (accord entre l'ASEAN et l'Inde), c'est‑à‑dire au‑dessous de la moyenne simple du taux NPF appliqué, qui est de 6,4% dans tous les cas (tableau III.4).  De plus, en moyenne, les taux préférentiels sont toujours plus élevés pour les produits agricoles (définition de l'OMC) que pour les produits non agricoles.  Dans le cadre de certains de ces accords, les Philippines se sont engagées à libéraliser le commerce avant certaines dates (chapitre II 2) ii) et tableau AII.1).

Tableau III.3

Marchandises bénéficiant d'une exemption de droits conditionnelle, 2011

	Produit
	Prescription

	Produits de la mer (poissons, crustacés, mollusques, animaux marins, algues, huile de poisson, œufs, par exemple)
	Les produits doivent être capturés ou récoltés par des navires de pêche immatriculés aux Philippines

	Équipements destinés au sauvetage de navires ou d'aéronefs
	Sur identification et dépôt d'une caution d'un montant équivalant à une fois et demi celui des droits, taxes et autres redevances applicables

	Coût des réparations, à l'exclusion des pièces détachées fabriquées à l'étranger utilisées pour des navires ou des aéronefs immatriculés aux Philippines
	Prouver qu'il n'existe pas aux Philippines d'installations adéquates pour de telles réparations, ou que le navire ou aéronef a été obligé d'effectuer les réparations pendant le voyage

	Articles introduits aux Philippines en vue d'être réparés, transformés ou reconditionnés avant leur réexportation
	Dépôt d'une caution d'un montant équivalant à une fois et demi celui des droits, taxes et autres redevances applicables;  les articles doivent être réexportés dans les six mois suivant la date de l'importation

	Médailles, badges et coupes
	Remis en tant que trophées ou prix, ou reçus ou acceptés comme une distinction honorifique

	Effets personnels ou articles domestiques des résidents des Philippines rentrant au pays
	Les articles doivent être déclarés officiellement et figurer sur une liste avant le départ et identifiés sous serment devant le Receveur général des douanes

	Appareils domestiques usagés des travailleurs employés sous contrat à l'étranger
	La quantité est limitée à un appareil de chaque sorte par année civile

	Articles utilisés exclusivement pour des spectacles publics et montrés lors d'expositions publiques, ou pour des concours, et mécanismes pour la projection d'images
	Examen et évaluation préalables et dépôt d'une caution équivalant à une fois et demi le montant estimé des droits, taxes et autres redevances;  les articles doivent être réexportés dans les six mois suivant la date de leur importation

	Articles importés par des producteurs de films étrangers et utilisés exclusivement pour fabriquer ou enregistrer des films cinématographiques aux Philippines
	Examen et évaluation préalables et dépôt d'une caution équivalant à une fois et demi le montant estimé des droits, taxes et autres redevances;  les articles doivent être réexportés dans les six mois suivant la date de leur importation

	Films photographiques ou cinématographiques, non développés, exposés à l'extérieur des Philippines par des ressortissants philippins ou par des compagnies enregistrées aux Philippines et pour lesquels les principaux acteurs et artistes employés dans la production sont des ressortissants philippins
	L'importateur doit déclarer sous serment que les films exposés sont les mêmes que ceux exportés précédemment des Philippines

	Importations destinées à un usage officiel par des ambassades et d'autres agences gouvernementales étrangères
	Les pays en question doivent accorder les mêmes privilèges aux agences philippines correspondantes dans leur pays

	Conteneurs, emballages et autres conditionnements en toutes matières, y compris les sacs en papier kraft pour exporter le ciment fabriqué localement et les cartons pour conditionner les bananes, les ananas et tout autre fruit frais destiné à l'exportation
	Examen et évaluation préalables et dépôt d'une caution équivalant à une fois et demi le montant estimé des droits, taxes et autres redevances;  les articles doivent être réexportés dans les six mois suivant la date de leur importation

	Ravitaillement nécessaire pour satisfaire les "besoins raisonnables" d'un navire ou aéronef effectuant un trajet à l'extérieur des Philippines
	Tout excédent de ravitaillement provenant de ports ou aéroports étrangers est soumis à des droits

	Cercueils ou urnes contenant des restes humains, ossements ou cendres, ou encore les effets personnels et objets familiers d'une personne décédée 
	La valeur ne doit pas dépasser 10 000 pesos philippins

	Échantillons sans valeur commerciale et échantillons de médicaments utilisés pour introduire de nouveaux produits sur le marché philippin 
	L'importation doit être autorisée par le Ministère des finances ou, pour les médicaments, par le Ministère de la santé

	Échantillons commerciaux 
	La valeur de chaque lot ne doit pas dépasser 10 000 pesos philippins;  dépôt d'une caution équivalant à une fois et demi le montant estimé des droits, taxes et autres redevances;  les articles doivent être exportés dans les six mois suivant la date de leur importation

	Animaux (à l'exception des chevaux de course) et plantes dans un but scientifique, expérimental, de propagation, botanique, de reproduction, zoologique et de défense nationale
	Les importations doivent être réalisées sur ordre d'une institution dûment agréée.  Les animaux importés à des fins de reproduction doivent appartenir à une race reconnue.  La Direction nationale de l'économie et du développement doit certifier que ces animaux et plantes sont nécessaires au développement économique.  L'Office de l'élevage et des produits de l'élevage du Ministère de l'agriculture doit délivrer un permis avant l'importation

	Documents, livres et/ou publications économiques, éducatifs, techniques, professionnels, scientifiques, philosophiques, historiques et culturels (sous réserve de spécifications en matière d'espaces publicitaires), dictionnaires et encyclopédies, albums ou livres d'images et albums à dessiner ou à colorier, pour enfants, globes, musique manuscrite ou imprimée, etc.
	Une certification du Ministère de l'éducation est exigée 

	Produits des Philippines exportés du pays et renvoyés sans aucune valeur ajoutée supplémentaire ou sans amélioration aucune
	Tout article pour lequel un remboursement a été autorisé sera soumis à un droit équivalant au montant du remboursement au moment de sa réimportation

	Aéronefs, équipements et machines, pièces détachées, combustible pour l'aviation, essence et huile, et tout autre article ou fourniture importée par des lignes aériennes régulières exploitées sous la franchise du Congrès 
	Pour autant que ces articles ne soient pas disponibles sur le marché national en quantité raisonnable et à une qualité et un prix raisonnables et qu'ils soient nécessaires au fonctionnement correct de la ligne aérienne régulière

	Pièces détachées de navires ou aéronefs immatriculés à l'étranger qui participent au commerce extérieur lorsqu'elles sont introduites dans le pays pour des réparations d'urgence
	Prouver préalablement au Receveur des douanes que ces pièces détachées serviront à assurer la sécurité du navire ou de l'aéronef et à lui permettre de poursuivre le trajet

	Articles d'identification aisée exportés des Philippines pour être réparés et ensuite réimportés
	Prouver préalablement que ces articles ne peuvent être réparés localement

	Châssis de remorques, lorsqu'elles sont importées par des compagnies de transport pour leur usage exclusif dans le transport de marchandises dans des conteneurs
	Dépôt d'une caution d'un montant équivalant à une fois et demi le montant estimé des droits, taxes et autres redevances exigibles

	Véhicules entièrement montés
	Conformément au Programme de promotion des véhicules automobiles des taux de droits préférentiels sont accordés pour les importations de véhicules entièrement montés sur la base de recettes équivalentes en devises

	Intrants pour l'agriculture et les entreprises de pêche
	Les articles doivent figurer à l'annexe B du Décret‑loi n° 376 de 2004 d'application du paragraphe 1 de la Loi de la République n° 9281 (portant rétablissement de l'efficacité des incitations fiscales du paragraphe 109 de la Loi de 1997 sur la modernisation de l'agriculture et de la pêche jusqu'à 2015);  un certificat d'admissibilité ou d'accréditation du Ministère de l'agriculture et des organismes relevant de ce ministère est exigé

	Biens d'équipement destinés à des établissements touristiques
	Biens d'équipement destinés uniquement à des installations médicales et thermales

	Remboursement à hauteur de 50% des droits versés sur les huiles de pétrole, les huiles de minéraux bitumineux et les huiles brutes
	Si importées par des compagnies de distribution d'énergie non électrique et vendues directement ou indirectement, sous la même forme ou après transformation, à des compagnies de distribution d'électricité pour la production d'électricité et la fabrication de gaz de ville

	Remboursement à hauteur de 99% des droits versés sur l'importation de combustibles
	Les combustibles doivent être utilisés pour des navires commerciaux nationaux

	Articles importés en tant que don pour des organisations humanitaires dûment enregistrées et destinés à être distribués aux nécessiteux
	Le Ministère des affaires sociales et du développement doit certifier qu'une institution accréditée importe les marchandises

	Importations effectuées, ou donations reçues, par des organismes qualifiés dans l'intérêt du développement économique national (chapitre 5 du Code tarifaire et douanier, dernière clause du dernier paragraphe) composées de machines et de matériel de base, de contraceptifs ou d'autres marchandises sous réserve de certaines conditions
	Une certification de la Direction nationale de l'économie et du développement (NEDA) est exigée


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

Tableau III.4

Analyse succincte de certains droits préférentiels moyens appliqués par les Philippines, 2011

	
	
	Droit NPF
	AGPE
	ALE
	ALE
	ALE
	ALE
	AGPE
	APE

	
	Nombre de
	appliqué
	ASEAN
	AK
	AC
	AANZ
	AI
	AJ
	PJ

	Description
	lignes
	(%)
	(%)
	(%)
	(%)
	(%)
	(%)
	(%)
	(%)

	Total
	8 299
	6,4
	0,1
	2,0
	2,1
	1,8
	5,8
	3,1
	2,3

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Chapitres 1 à 24 du SH
	1 271
	10,4
	0,5
	4,4
	4,3
	4,2
	9,9
	6,3
	4,7

	Chapitres 25 à 97 du SH
	7 028
	5,7
	0,1
	1,6
	1,7
	1,3
	5,1
	2,5
	1,9

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	1,145
	10,2
	0,5
	4,8
	4,1
	4,3
	9,8
	6,2
	4,7

	Animaux et produits du règne animal
	125
	22,9
	0,9
	13,3
	13,4
	12,8
	21,8
	14,3
	12,4

	Produits laitiers
	35
	3,5
	0,0
	0,0
	3,5
	1,5
	3,3
	2,4
	2,1

	Fruits, légumes et plantes
	295
	9,9
	0,0
	3,8
	5,1
	3,7
	9,4
	5,9
	3,3

	Café et thé
	40
	16,9
	0,0
	12,5
	1,9
	8,5
	16,8
	11,1
	10,8

	Céréales et préparations à base de céréales
	152
	11,1
	2,3
	5,2
	3,9
	5,2
	10,4
	8,0
	6,5

	Graines oléagineuses, graisses, huiles et leurs produits
	181
	7,2
	0,0
	4,2
	0,2
	1,8
	7,1
	3,8
	3,2

	Sucre et sucreries
	28
	14,7
	5,5
	11,3
	10,4
	10,6
	14,1
	12,2
	8,3

	Boissons, liquides alcooliques et tabacs
	104
	8,5
	0,0
	0,5
	0,7
	2,1
	8,1
	4,6
	3,5

	Coton
	5
	2,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,6
	0,0
	0,0

	Autres produits agricoles
	180
	4,5
	0,0
	1,4
	1,8
	0,9
	4,4
	1,6
	1,2

	Produits non agricoles selon la définition de l'OMC (y compris le pétrole)
	7 154
	5,8
	0,1
	1,6
	1,8
	1,4
	5,2
	2,6
	2,0

	Produits non agricoles selon la définition de l'OMC (à l'exclusion du pétrole)
	7 120
	5,8
	0,1
	1,6
	1,8
	1,4
	5,2
	2,6
	2,0

	Poissons et produits de la pêche
	206
	8,7
	0,0
	1,0
	3,7
	2,3
	7,8
	4,7
	2,9

	Minéraux et métaux
	1 263
	4,9
	0,0
	0,9
	0,5
	1,6
	4,4
	2,7
	2,5

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 213
	4,2
	0,0
	1,4
	1,4
	1,4
	3,9
	2,0
	1,6

	Bois, pâte, papier et meubles
	381
	6,1
	0,0
	0,8
	0,5
	1,5
	5,3
	3,0
	2,9

	Textiles
	696
	9,3
	0,0
	1,3
	2,7
	2,5
	7,8
	1,8
	0,5

	Vêtements
	254
	14,8
	0,0
	5,2
	3,2
	4,9
	13,0
	1,3
	0,0

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	270
	6,6
	0,0
	0,6
	1,4
	1,2
	5,7
	3,2
	3,1

	Machines non électriques
	1 188
	2,4
	0,0
	0,3
	0,4
	0,2
	2,1
	0,8
	0,7

	Machines électriques
	559
	4,2
	0,0
	0,8
	0,7
	0,6
	3,7
	2,1
	2,0

	Matériel de transport
	413
	13,8
	0,0
	10,9
	12,4
	1,4
	13,4
	11,5
	7,2

	Produits non agricoles
	677
	4,6
	0,5
	0,7
	0,6
	0,7
	4,0
	1,8
	1,7

	Pétrole
	34
	1,2
	0,0
	1,2
	1,2
	0,4
	1,2
	0,4
	0,4

	Par secteur de la CITIa
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	474
	7,7
	0,1
	2,4
	4,0
	2,5
	7,3
	4,1
	2,6

	Industries extractives
	112
	2,4
	0,0
	0,3
	0,4
	0,7
	2,3
	0,7
	0,6

	Industries manufacturières
	7 713
	6,4
	0,1
	2,0
	2,0
	1,7
	5,8
	3,1
	2,4

	Industries manufacturières (à l'exclusion de la transformation des produits alimentaires)
	6 859
	5,8
	0,1
	1,6
	1,7
	1,3
	5,2
	2,6
	2,0

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	01 Animaux vivants et produits du règne animal
	344
	10,6
	0,3
	3,6
	6,8
	4,3
	9,8
	6,0
	4,5

	02 Produits du règne végétal
	391
	10,4
	0,9
	5,8
	5,5
	4,7
	10,0
	6,5
	4,5

	03 Graisses et huiles
	150
	7,5
	0,0
	4,8
	0,2
	1,9
	7,4
	3,9
	3,4

	04 Produits des industries alimentaires, boissons et tabacs
	386
	11,5
	0,4
	3,7
	2,4
	4,5
	10,8
	7,2
	5,6

	05 Produits minéraux
	197
	2,2
	0,0
	0,5
	0,6
	0,5
	2,1
	0,6
	0,6

	06 Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	1 098
	3,3
	0,0
	0,4
	0,4
	0,5
	3,0
	1,1
	0,8

	07 Matières plastiques et ouvrages en ces matières;  caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
	392
	7,2
	0,0
	3,4
	3,6
	3,3
	6,6
	4,4
	3,8

	08 Peaux, cuirs et ouvrages en ces matières
	84
	7,1
	0,0
	0,9
	0,0
	1,7
	6,2
	3,8
	3,8

	09 Bois et ouvrages en bois
	136
	7,3
	0,0
	0,7
	0,6
	1,7
	6,0
	3,1
	3,2

	10 Pâtes de bois, papier et carton
	224
	4,7
	0,0
	0,3
	0,4
	1,1
	4,3
	2,4
	2,3

	11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
	928
	10,7
	0,0
	2,3
	2,8
	3,1
	9,1
	1,5
	0,2

	12 Chaussures, coiffures, etc,
	63
	9,5
	0,0
	0,8
	4,3
	2,9
	8,1
	5,5
	5,2

	13 Ouvrages en pierres, plâtre, ciment
	185
	7,0
	0,0
	1,5
	1,2
	2,5
	6,2
	3,7
	3,4

	14 Pierres gemmes, métaux précieux
	75
	5,2
	0,0
	0,5
	0,0
	0,8
	4,5
	1,8
	1,8

	15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	825
	5,2
	0,0
	1,0
	0,4
	1,7
	4,7
	3,2
	2,9

	16 Machines et appareils, matériel électrique, etc,
	1 805
	2,9
	0,0
	0,4
	0,4
	0,3
	2,6
	1,2
	1,1

	17 Matériel de transport
	427
	13,5
	0,0
	10,6
	12,1
	1,4
	13,1
	11,2
	7,0

	18 Instruments et appareils de précision
	339
	2,5
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	2,4
	0,2
	0,2

	19 Armes et munitions
	28
	13,5
	13,1
	13,5
	13,5
	4,4
	11,6
	8,8
	7,6

	20 Marchandises et produits divers
	212
	7,1
	0,0
	1,0
	0,3
	1,4
	6,0
	3,8
	3,7

	21 Œuvres d'art, etc,
	10
	7,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,6
	7,6
	1,0
	0,6

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	885
	6,7
	0,4
	2,4
	3,4
	2,4
	6,4
	3,5
	2,5

	Produits semi‑finis
	2 163
	4,9
	0,1
	1,2
	1,3
	1,5
	4,4
	1,7
	1,2

	Produits finis
	5 251
	7,0
	0,1
	2,3
	2,2
	1,8
	6,3
	3,6
	2,8


a
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (1 ligne).
Note:
Les taux contingentaires ne sont pas pris en considération.

ASEAN – Accord préférentiel effectif commun de l'ASEAN


AK – Accord de libre‑échange ASEAN‑Corée


AC – Accord de libre‑échange ASEAN‑Chine


AANZ – Accord de libre‑échange ASEAN‑Australie Nouvelle‑Zélande


AI – Accord de libre‑échange ASEAN‑Inde


AJ – Accord global de partenariat économique ASEAN‑Japon


PJ – Accord de partenariat économique Philippines‑Japon

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les données communiquées par les autorités et renseignements en ligne de la Commission tarifaire des Philippines.  Adresse consultée:  http://www,tariffcommission,gov,ph, [12 août 2011].
g) Autres droits, redevances et taxes

24. La plupart des importations, comme les marchandises produites dans le pays, sont assujetties à une taxe sur la valeur ajoutée de 12% (elle était de 10% avant janvier 2006).
  Les produits exemptés sont les suivants:  produits alimentaires d'origine agricole et marine, intrants agricoles, livres, journaux et magazines, et navires de passagers ou cargos de plus de 5 000 tonneaux.  Le taux de la TVA est de 0% sur les achats‑ventes de produits bio‑organiques et les produits du charbon et du pétrole.

25. Les importations continuent de faire l'objet de diverses impositions et redevances douanières pour les services rendus par le BOC, comme le traitement des importations et des remboursements, le droit de timbre documentaire et les droits d'enregistrement.  Ces redevances varient de 250 à 3 000 pesos philippins.  En outre, les redevances pour les tests de laboratoire varient de 500 à 2 500 pesos philippins.

26. Des droits d'accise sont perçus sur les produits alcooliques, les automobiles, la joaillerie, les minéraux, les parfums, les cigarettes et le pétrole (tableau AIII.3).  Malgré les efforts déployés pour réformer le régime de droits d'accise, peu de modifications y ont été apportées depuis 1999.  À la fin de l'année 2011, les taux de droits d'accise frappant le tabac et les produits alcooliques ont été augmentés.
  Les spiritueux distillés qui sont importés sont assujettis à des droits d'accise supérieurs à ceux appliqués aux produits nationaux.  En mars 2010, les États‑Unis ont demandé l'établissement d'un groupe spécial de l'OMC sur le thème "Philippines‑Taxes sur les spiritueux distillés" (chapitre II 2) i)).

iv) Interdictions et restrictions à l'importation, licences et contingents d'importation
27. Le Code tarifaire et douanier (tableau AIII.5) et diverses autres lois interdisent l'importation de certains produits.  D'une manière générale, les importations de produits chimiques dangereux qui représentent un risque déraisonnable pour la santé ou l'environnement sont soumises à restrictions ou prohibées.  Les importations de chlorofluorocarbures (CFC), de halons, de tétrachlorure de carbone et de trichloroéthane étaient autorisées jusqu'en 2009.
Tableau III.5

Importations prohibées, 2011 

	A.
Produits expressément répertoriés à l'article 101 du Code tarifaire et douanier:
Dynamite, poudre à canon, munitions et autres explosifs, armes à feu et armes de guerre et leurs parties, sauf lorsque leur importation est autorisée par la loi.


	Articles imprimés ou peints, de toute nature, dont la teneur incite à la trahison, à la rébellion, à l'insurrection, à la sédition ou à la subversion contre le gouvernement des Philippines, ou à la résistance à une loi des Philippines, ou contient une menace contre la vie ou l'intégrité physique d'une personne aux Philippines.

	Articles imprimés ou peints, négatifs ou positifs de pellicules cinématographiques, photographies, gravures, lithographies, objets, peintures, dessins ou autres représentations de caractère obscène ou immoral.

	Articles, instruments, drogues et substances destinés à provoquer des avortements illégaux ou adaptés à cet effet, ou tout autre imprimé faisant de la publicité, donnant une description ou donnant directement ou indirectement des informations indiquant où, comment et par qui sont pratiqués les avortements clandestins.

	Roulettes, dispositifs pour les jeux d'argent, des dés pipés, cartes marquées, machines ou appareils mécaniques employés pour les jeux d'argent ou la distribution d'argent, de cigares, de cigarettes ou d'autres articles lorsque cette distribution dépend du hasard, y compris les machines à sous, des billards électriques ou dispositifs similaires, ou leurs parties.

	Tickets de loteries et de tombolas sauf celles autorisées par le gouvernement philippin, publicités pour des loteries ou tombolas et listes des résultats de tirages.

	Articles manufacturés entièrement ou partiellement en or, argent ou autres métaux précieux, ou leurs alliages, poinçons ou marques indiquant un titre de métaux précieux ou d'alliages ne correspondant pas à la réalité.

	Produits alimentaires ou médicaments adultérés ou comportant une marque trompeuse, en violation des dispositions de la Loi sur les produits alimentaires et les médicaments.

	Marijuana, opium, pavot, feuilles de coca, héroïne et tout autre narcotique ou drogue de synthèse provoquant l'accoutumance ou susceptible d'être désigné comme tel par le Président des Philippines, ainsi que tout composant, sel, dérivé ou préparation de ces substances, sauf lorsqu'ils sont importés par le gouvernement des Philippines ou toute autre personne dûment agréée par l'Office des drogues dangereuses, à des fins médicales uniquement.

	Pipes à opium et leurs parties, en toutes matières.

	Autres articles et leurs parties dont l'importation est prohibée par la loi ou par des règlements publiés par les autorités compétentes (tels que modifiés par le Décret présidentiel n° 34).
B.
Articles de friperie et chiffons (Loi de la République n° 4653).
C.
Armes à feu et explosifs factices qui, même s'ils diffèrent à d'autres égards, reproduisent l'apparence, les mesures, la couleur et les composantes des armes à feu et explosifs réels (Lettre d'instruction n° 1264).
D.
Déchets dangereux, même en transit à l'intérieur des limites territoriales des Philippines (article 24 du règlement d'application de la Loi de la République n° 6969).
E.
Biphényles polychlorés, chlorofluorocarbures, halons, tétrachlorure de carbone et trichloroéthane (article 5 de l'Arrêté 2004‑08 du DENR).


Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/PHL/8 du 7 février 2011, et renseignements communiqués par les autorités.
28. Les produits de la pêche ne peuvent être importés que lorsque le Ministère de l'agriculture a certifié que de telles importations sont nécessaires pour assurer la sécurité alimentaire (section vi) b) ci‑dessous).
29. Les importations de véhicules d'occasion (à l'exception de certains autobus, camions et véhicules à usage spécial) ont été interdites en décembre 2002, y compris dans les ports francs.  La Cour suprême a maintenu cette décision en février 2006, mais autorise cependant l'utilisation, l'entreposage, le commerce et l'exportation de véhicules d'occasion dans les limites du port franc de Subic Bay à condition que ces véhicules ne soient pas exportés.
30. Le régime de licences d'importation est réglementé par le Code tarifaire et douanier de 1978 (Décret présidentiel n° 1464), tel que modifié, et l'Appendice 2 du Manuel de réglementation des opérations de change.
  Les licences d'importation visent entre autres choses à sauvegarder la santé publique, la sécurité nationale et le bien‑être et à satisfaire aux obligations découlant de traités internationaux en matière de réglementation de certains produits(tableau III.6).
Tableau III.6

Produits réglementés/soumis à licences d'importation

	Produit
	Administration délivrant le permis/visa

	Produits chimiques essentiels et précurseurs contrôlés;  et drogues dangereuses (kétamine, pseudoéphédrine, oripavine et amineptine)
	Office national de la lutte antidrogue (PDEA) et Office des drogues dangereuses (DDB)

	Cyanure et composés du cyanure, mercure et composés du mercure, amiante, et autres substances appauvrissant la couche d'ozone
	Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (DENR)/Office de gestion de l'environnement (EMB)

	Antibiotiques semi‑synthétiques (toutes formes et sels d'ampicilline, d'amoxicilline et de cloxacilline)

Farine de blé

Sel iodé
	Ministère de la santé (DOH)/Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (FDA)

	Charbon et lignite, même pulvérisés, mais non agglomérés
	Ministère de l'énergie/Bureau du développement des ressources énergétiques (ERDB)

	Photocopieuses couleur
	Office national d'investigations (NBI) et Département des liquidités de la Banque centrale des Philippines (BSP) 

	Chlorates, nitrates et acide nitrique
	Police nationale philippine (PNP)/Service de gestion des explosifs (EMB)

	Tous les engrais, pesticides et autres produits chimiques à usage agricole
	Direction des pesticides et des engrais (FPA)

	Véhicules automobiles d'occasion visés par le programme d'importation sans achat de dollars, appartenant à un résident revenant dans le pays ou à un immigrant et destinés à un usage personnel, et dont le poids nominal brut n'excède pas 3 000 kilogrammes (kg);  ces véhicules doivent avoir la conduite à gauche

Camions d'occasion, à l'exclusion des camionnettes de type "pick‑up", d'un poids nominal brut compris entre 2,5 et 6 tonnes

Autobus d'occasion d'un poids nominal brut compris entre 6 et 12 tonnes

Pièces de rechange de véhicules automobiles et motocycles neuves/d'occasion [Note:  l'importation de toute pièce de motocycles d'occasion (à l'exception du moteur), y compris les châssis et cadres de rechange neufs, est prohibée]

Camions d'occasion destinés à la reconstruction, par exemple châssis, moteur, carrosserie et cabine/capot, boîte de vitesses/système de transmission, essieux (avant et arrière) ou système de direction
	Ministère du commerce et de l'industrie (DTI)/Office des services d'importation (BIS)

	Camions d'occasion destinés à la reconstruction, par exemple châssis, moteur, carrosserie et cabine/capot, boîte de vitesses/système de transmission, essieux (avant et arrière) ou système de direction
Pneumatiques d'occasion

Véhicules automobiles d'occasion importés au moyen de dons d'organismes publics locaux

Produits importés par tous les services publics
	

	Véhicules d'occasion destinés à être utilisés par des fonctionnaires du corps diplomatique
	Ministère des affaires étrangères



	Tous les produits originaires des pays socialistes et des pays à économie planifiée ci‑après:  Albanie, Angola, Corée du Nord, Éthiopie, Laos, Libye, Mongolie, Mozambique, Myanmar et Nicaragua
	Société philippine de commerce extérieur (PITC)

	Navires
Navires à grande vitesse
Équipements/pièces détachées de navires

Pièces détachées de navires étrangers soumis à des réparations d'urgence
	Direction des affaires maritimes (MARINA)




	Matières fissiles
	Institut philippin de recherche nucléaire (PNRI)

	Monnaie des Philippines ayant cours légal, d'un montant supérieur à 10 000 pesos philippins

Billets de banque, pièces de monnaie en métal précieux autre que l'or et en métal non précieux n'ayant pas cours légal, flan essentiellement en or, flan essentiellement en acier, flan essentiellement en cuivre, flan essentiellement en nickel, flan essentiellement en zinc, flan essentiellement en étain et flan essentiellement en aluminium
	Banque centrale des Philippines (BSP)

	Riz
	Administration nationale de l'alimentation (NFA)

	Navires ou embarcations

Moteurs marins, pièces détachées et autres produits liés au secteur maritime
	MARINA

	Espèces sauvages vivantes, sous‑produits et produits dérivés 
	DENR/Office des zones protégées et de la faune sauvage

	Tronçonneuses
	DENR/Office des forêts

	Matières recyclables contenant des substances dangereuses (débris de métaux, matières plastiques solides, assemblages électroniques, huile usagée, cendres volantes et accumulateurs au plomb usagés)
	DENR/EMB

	Produits chimiques visés par la liste révisée des produits chimiques prioritaires (PCL) des Philippines pour lesquels un certificat de conformité doit être délivréa
	DENR/EMB


a
Pentachlorure d'antimoine;  composés de l'arsenic;  benzène;  composés du béryllium;  composés du cadmium;  éthers chlorés;  1,4‑chlorobenzène;  chloroforme;  chloropicrine;  composés du chrome;  1,2‑dibromoéthane;  0‑dichlorobenzène;  1,4‑dichlorobenzène;  1,2‑dichloroéthane;  sulfate de diéthyle;  1,2‑diphénylhydrazine;  dibromure d'éthylène;  oxyde d'éthylène;  formaldéhyde;  glutaraldéhyde;  hexachlorobenzène;  hexachloroéthane;  hydrazine;  3‑hydroxyphényl;  composés du plomb;  mercaptobenzothiazole (MBT);  perchlorométhylmercaptan;  chlorure de méthyle;  chlorure de méthylène;  mirex;  pentachlorophénol;  perchloroéthylène;  acide phénique;  phosgène;  anhydride phtalique;  biphényles polybromés;  sélénium;  tributylétain;  et chlorure de vinyle.
Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/PHL/8 du 7 février 2011, et renseignements communiqués par les autorités.
31. Le régime de licences des Philippines reste complexe;  les droits de licence varient selon le produit et sont perçus par l'organisme qui délivre la licence.
  Il existe des régimes de licences non automatiques, automatiques et spéciaux.  Dans le cadre du régime de licences non automatiques, seules les personnes, entreprises et institutions dûment enregistrées comme importateurs de bonne foi, utilisateurs nationaux, éleveurs, producteurs, négociants, etc., remplissent les conditions d'admissibilité pour demander des licences;  seul le gouvernement ou ses entités et organismes peuvent importer certains produits (c'est le cas du riz, dont le commerce est dans une large mesure assuré par l'État (chapitre IV 1) i)).  Dans le cadre du régime de licences automatiques, toutes les personnes, entreprises et institutions remplissent les conditions d'admissibilité pour demander une licence, pour autant qu'elles satisfassent aux exigences ou critères de base.  Pour certaines importations, les personnes ou les entreprises doivent être enregistrées.  Selon les autorités, ce système vise à ce que les licences soient délivrées uniquement à des demandeurs qualifiés.

32. Certaines licences ne sont délivrées que pour une seule expédition;  leur durée de validité est suffisante pour couvrir toute l'opération d'importation.  D'autres ont une durée de validité identique à celle du contingent attribué.  La durée de validité va de un mois à un an;  les licences peuvent être renouvelées sur demande écrite.  La licence est attribuée nominalement à l'importateur qui en fait la demande et elle n'est pas cessible.  La délivrance des permis d'importation/autorisations/autorisations de mise en circulation est subordonnée aux conditions/prescriptions imposées.
33. Les procédures en vigueur pour l'octroi des licences sont différentes selon que les produits font l'objet d'un contingentement ou non.  Pour les produits non contingentés, les demandes doivent être déposées au moins deux semaines avant la date de chargement, lorsqu'il n'est pas imposé de limite quantitative à l'importation du produit.  Les licences peuvent être accordées immédiatement.  Si la demande n'est pas approuvée, le demandeur est informé des causes du refus et peut déposer par écrit une demande de recours en révision.
34. Dans le cas des produits faisant l'objet d'un contingentement, il existe des licences pour les produits non agricoles et pour les produits agricoles.  Pour les produits non agricoles, les contingents sont accordés en fonction de la croissance des ventes des importateurs.  S'agissant des produits agricoles, des licences ordinaires ou des licences spéciales sont délivrées.  Les licences ordinaires concernant les contingents tarifaires sont attribuées au début de l'année contingentaire.  Les licences spéciales, dont la validité peut être inférieure à un an, sont délivrées pour les contingents réattribués lorsque des parties non utilisées de contingents sont rétrocédées en cours d'année, pour les contingents supplémentaires ouverts et attribués par le gouvernement et pour tout contingent restant attribué selon l'ordre chronologique des demandes.  Il faut environ un mois pour obtenir une licence spéciale.
35. Les détenteurs de licences dont les taux d'utilisation sont inférieurs au seuil d'utilisation (fixé à 80%) du contingent sont pénalisés:  la première fois, 50% de la part de contingent qu'ils n'ont pas utilisée ni rétrocédée sont déduits de l'attribution contingentaire de l'année suivante;  la deuxième fois, cette déduction est de 75%;  et la troisième fois, elle est de 100%.  La liste des détenteurs de licences et leurs allocations est publiée dans deux journaux à tirage national.

36. Le contingent concernant le riz devait être progressivement supprimé pour 2005, mais une prorogation de sept ans (jusqu'au 30 juin 2012) a été accordée aux Philippines dans le cadre de l'OMC.
  Le Comité interinstitutions du riz et du maïs, placé sous la direction du Ministère de l'agriculture, fixe les contingents pour le riz.  Les importations de riz sont autorisées à concurrence du déficit annuel de production, lequel est sensiblement supérieur aux volumes d'accès minimal auxquels les Philippines se sont engagées dans le cadre de l'OMC.
  L'Administration nationale de l'alimentation (NFA), qui est une entreprise commerciale d'État, détient le droit exclusif d'importer du riz (section 3) iii) ci‑dessous et chapitre IV 1) i) a)).
v) Mesures commerciales correctives contingentes
a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

37. Le cadre juridique et institutionnel régissant les mesures antidumping et les mesures compensatoires n'a fait l'objet d'aucune modification importante depuis le dernier examen de la politique commerciale des Philippines.  Le cadre juridique comprend:  la Loi antidumping
 et ses règlements d'application
, les règles et réglementations révisées qui régissent la manière dont la Commission tarifaire doit mener les enquêtes antidumping
, et la Loi sur les droits compensateurs
 et ses règlements d'application.

38. La législation en matière de mesures antidumping/compensatoires est appliquée par le Ministère du commerce et de l'industrie (DTI) pour les produits non agricoles et par le Ministère de l'agriculture pour les produits agricoles.  Après s'être assuré que le dossier déposé avec la demande est complet, l'un ou l'autre ministère détermine s'il existe une présomption justifiant une enquête préliminaire pour évaluer si des mesures provisoires doivent être imposées.  La Commission tarifaire effectue les enquêtes formelles (finales) et rend compte de sa décision quant à l'imposition définitive de droits antidumping ou compensateurs à l'un ou l'autre des deux ministères, lequel adopte alors un arrêté ministériel.

39. Les droits antidumping/compensateurs sont valables pour une période de cinq ans, qui peut être prorogée après détermination de la nécessité de leur maintien.  L'initiative de cet examen peut être prise par toute partie concernée ou par la Commission tarifaire avant la date d'extinction (c'est‑à‑dire la cinquième année).  Si les conditions qui ont rendu nécessaire l'imposition de droits antidumping/compensateurs n'existent plus, la Commission doit en principe recommander leur levée.  Selon les autorités, il en a toujours été ainsi.
40. Depuis le dernier examen, en 2005, les Philippines ont ouvert trois enquêtes antidumping (13 affaires pendant la période 1999‑2003)
, et une mesure définitive a été appliquée aux importations de verre flotté clair d'Indonésie.  Elles n'ont pas pris de mesures compensatoires depuis 1999.
b) Mesures de sauvegarde

41. Pendant la période à l'examen, aucune modification notable n'a été apportée au cadre législatif et institutionnel régissant les mesures de sauvegarde.  Le cadre juridique comprend:  la Loi sur les mesures de sauvegarde
 et ses règlements d'application
, et les règles et réglementations régissant la manière dont la Commission tarifaire doit mener les enquêtes formelles.
  Il prévoit l'imposition de mesures de sauvegarde générale, d'une restriction quantitative sur les produits agricoles et d'une mesure de sauvegarde spéciale sur les produits agricoles.

42. Les producteurs nationaux de "produits similaires ou directement concurrents" ou bien les producteurs dont la production conjointe représente une proportion importante de la production totale peuvent déposer des demandes en vue de l'imposition d'une mesure générale de sauvegarde.
  Le Ministère du commerce et le Ministère de l'agriculture doivent déterminer s'il existe une présomption justifiant que soit engagée une enquête de sauvegarde générale.
  La Commission tarifaire fait une enquête de sauvegarde formelle et traite les demandes visant à proroger et à appliquer de nouveau des mesures de sauvegarde, à les réduire, à les modifier et/ou à y mettre fin.  En vertu de la Loi sur les mesures de sauvegarde, les parties intéressées disposent d'un délai de cinq jours pour présenter leurs observations.
43. Pour les produits agricoles, les autorités peuvent appliquer une restriction quantitative, lorsqu'elles estiment qu'une augmentation des droits est insuffisante pour corriger ou prévenir un dommage grave.  Cependant, cette option n'a pas été utilisée dès lors qu'aucune mesure de sauvegarde générale n'a été imposée sur des produits agricoles depuis 1999.
44. Une mesure de sauvegarde spéciale peut être imposée sur certains produits agricoles indiqués dans la liste des Philippines, lorsque le volume des importations dépasse un certain seuil ou que le prix c.a.f. effectif tombe au‑dessous d'un certain seuil.
  Toute partie concernée peut présenter au Ministère de l'agriculture une demande visant à ce que soit imposée une mesure de sauvegarde spéciale;  le Ministère peut également prendre lui‑même l'initiative d'imposer une telle mesure.  Le Ministère doit vérifier si, au cours d'une année donnée, les importations cumulées du produit considéré ont dépassé le seuil de déclenchement, ou bien (de manière distincte), si le prix c.a.f. est inférieur au prix de déclenchement.
  Les mesures de sauvegarde spéciales peuvent être maintenues pendant un an et ne peuvent être appliquées en même temps qu'une mesure de sauvegarde générale.  Pendant la période à l'examen, les Philippines ont imposé une mesure de sauvegarde spéciale sur le poulet congelé (chapitre IV 1) i))
.
45. Depuis 2001, les Philippines ont enquêté sur neuf affaires de sauvegardes et imposé sept mesures définitives visant tous les pays (une exception est établie pour les produits provenant de pays en développement et de territoires douaniers distincts au titre des importations de minimis, conformément aux décisions du DTI) (tableau III.7).  Lorsqu'il a été mis fin à une mesure de sauvegarde, la Commission tarifaire évalue l'efficacité des dispositions prises par l'industrie nationale pour s'adapter à la concurrence des importations.  À ce jour, aucune évaluation de ce genre n'a été faite, car il n'a été mis fin à aucune mesure de sauvegarde.
Tableau III.7

Mesures de sauvegarde définitives en vigueur, 2011

	Produit
	Ouverture de l'enquête
	Droit provisoire
	Droit définitif
	Situation



	Carreaux de sol et de revêtement mural
	28 mai 2001
	9 janvier 2002

Mémorandum douanier CMC n° 4‑2002 du BOC
	23 mai 2002

Mémorandum douanier CMC n° 168‑2002 du BOC
	Droit de sauvegarde prorogé de trois ans à compter du 12 janvier 2005

Prorogé de quatre ans supplémentaires (dernière prorogation, le 14 février 2008)

	Miroirs en verre
	14 avril 2003
	13 octobre 2003

Mémorandum douanier CMO n° 24‑2003 du BOC
	7 juin 2004

Mémorandum douanier CMO n° 16‑2004 du BOC
	Droit de sauvegarde prorogé de trois ans à compter du 8 décembre 2006.
Pendant la deuxième année de la période de prorogation, le DTI, par arrêté du 1er septembre 2008, a suspendu l'imposition du droit jusqu'à la reprise des activités d'AGC.

	Verre à dessins
	14 avril 2003
	13 octobre 2003

Mémorandum douanier CMO n° 24‑2003 du BOC
	7 juin 2004

Mémorandum douanier CMO n° 16‑2004 du BOC
	Droit de sauvegarde prorogé de trois ans à compter du 8 décembre 2006.
Pendant la deuxième année de la période de prorogation, le DTI, par arrêté du 10 décembre 2007, a suspendu l'imposition du droit applicable au verre à dessins jusqu'à la reprise des activités d'AGC.
Une nouvelle prorogation de quatre ans (dernière prorogation) a été définie par arrêté du DTI du 13 janvier 2010, mais l'application de la mesure a été suspendue et reste soumise à la reprise des activités d'AGC.  La levée de la suspension dépendra des résultats de l'examen de contrôle mené de la Commission tarifaire.

	Verre flotté clair
	30 avril 2003
	13 octobre 2003

Mémorandum douanier CMO n° 24‑2003 du BOC
	7 juin 2004

Mémorandum douanier CMO n° 16‑2004 du BOC
	Droit de sauvegarde prorogé de trois ans à compter du 8 décembre 2006.
Prorogé de quatre ans supplémentaires (dernière prorogation) le 22 février 2010.

	Verre flotté teinté
	30 avril 2003
	13 octobre 2003

Mémorandum douanier CMO n° 24‑2003 du BOC
	7 juin 2004

Mémorandum douanier CMO n° 16‑2004 du BOC
	Droit de sauvegarde prorogé de trois ans à compter du 8 décembre 2006.
Prorogé de quatre ans supplémentaires (dernière prorogation) le 22 février 2010.

	Profilés en acier
	11 août 2008
	18 mai 2009

Mémorandum douanier CMO n° 21‑2009 du BOC
	30 septembre 2009

Mémorandum douanier CMO n° 42‑2009 du BOC
	s.o.

	Carton testliner 
	16 novembre 2009
	16 septembre 2010

Mémorandum douanier CMC n° 177‑2010 du BOC
	3 août 2011

Mémorandum douanier CMO n° 29‑2011 du BOC
	s.o.


s.o.
Sans objet.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
c) Autres mesures

46. Le Président peut imposer un droit ad valorem supplémentaire n'excédant pas 100% sur les marchandises originaires en tout ou en partie d'un pays qui exerce une discrimination à l'encontre des exportations philippines ou transportées à bord de ses navires.
  Si la discrimination persiste ou augmente après imposition du droit, le Président peut, si cela est dans l'intérêt national, interdire les importations de produits originaires de ce pays ou transportés sur ses navires.  Une telle mesure n'a pas été appliquée pendant la période considérée.
vi) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, prescriptions techniques et certification

47. L'Office des normes de produits (BPS), organisme public relevant du DTI, est chargé de l'élaboration et de l'application des normes nationales philippines;  il est aussi le point d'information OTC national pour l'OMC.
  Le BPS a participé activement à l'élaboration d'accords de reconnaissance mutuelle au sein de l'APEC et de l'ASEAN ainsi que sur le plan bilatéral.  En tant que membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission électronique internationale (CEI), le BPS participe également à l'élaboration des normes internationales.
48. Les normes nationales philippines sont fondées sur les normes internationales, chaque fois que cela est approprié.  Toutes ne s'alignent cependant pas sur les normes internationales, essentiellement en raison de "pratiques commerciales anciennes", des conditions climatiques, de l'absence de normes internationales spécifiques et de la nécessité de disposer de spécifications plus strictes que les normes internationales.  À la fin octobre 2011, il existait 7 547 normes nationales, dont 78,5% étaient alignées sur les normes internationales contre 75,7% en octobre 2004.

49. Les normes nationales philippines sont volontaires, sauf indication contraire transmise par arrêté ministériel.  À la fin octobre 2011, il existait 85 normes nationales obligatoires (ou règlements techniques).
  Les importateurs de produits couverts par des normes obligatoires se voient attribuer la marque ICC (certificat de qualité des importations) après détermination par le BPS que les importations sont conformes à la norme philippine pertinente.  Néanmoins les importations, y compris celles certifiées à l'étranger comme étant conformes aux normes internationales, peuvent faire l'objet d'essais sur échantillons par le BPS;  les importations non conformes sont refoulées.  Le BPS effectue aussi des vérifications ponctuelles dans les commerces de détail pour veiller à ce que les importations soient toujours conformes aux normes Philippines.
50. Le BPS met en œuvre le Système philippin des normes de qualité, le Système de certification de la sécurité et le Système de certification ICC.  Dans le cadre du Système philippin des normes de qualité, le BPS délivre une licence permettant à l'entreprise d'apposer la marque PS de qualité et/ou de sécurité sur ses produits, après inspection visant à déterminer que ceux‑ci sont conformes aux normes philippines pertinentes.
  Le BPS applique/met en œuvre un système de maintien de la qualité pour les titulaires de ses marques de qualité et/ou de sécurité PS;  à cet effet, le BPS effectue un suivi régulier et des audits de surveillance annuels des produits bénéficiant de ces marques.  Les entreprises étrangères peuvent demander la certification de qualité et de sécurité PS par l'intermédiaire d'un organisme de normalisation national reconnu par le BPS ou un organisme d'inspection et/ou de certification.  À la fin octobre 2011, 1 045 entreprises avaient obtenu la marque PS, dont notamment 95 entreprises indonésiennes, japonaises et malaisiennes.
51. En 2006, l'Office des accréditations des Philippines, organisme indépendant du BPS, a été créé pour gérer l'accréditation des organismes de certification, des organismes de contrôle, des laboratoires d'essai et d'étalonnage, et des laboratoires médicaux.
  L'Office des accréditations des Philippines a remplacé le Système d'accréditation et le Système d'accréditation des laboratoires du BPS en tant qu'organisme national d'accréditation.  Il exerce ses activités sous l'autorité du Sous‑Secrétaire chargé du groupe de bien‑être du consommateur et de la réglementation du commerce du DTI.  À la fin octobre 2011, l'Office avait accrédité cinq organismes de certification compétents en matière de systèmes de gestion de la qualité, de systèmes de gestion de l'environnement et d'analyse des risques et maîtrise des points critiques, 148 laboratoires d'essais, 20 laboratoires d'étalonnage, quatre laboratoires médicaux et deux organismes de contrôle.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

52. Le Ministère de l'agriculture (DA) est toujours le point d'information national pour l'OMC.
  Les Philippines ont fait quelque 200 notifications au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC couvrant tout un ensemble de mesures, concernant notamment l'imposition et la suppression de restrictions temporaires à l'importation pour des raisons de sécurité alimentaire, de santé animale et de protection des végétaux.
  Les Philippines sont membre de la Commission du Codex Alimentarius, de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).

53. Les importations de produits agricoles, d'animaux vivants, de végétaux, de poissons, de leurs produits et sous‑produits doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire, phytosanitaire ou de santé du pays d'origine et sont soumises à inspection à l'arrivée.
  En outre, un permis d'importation est requis pour les viandes et produits carnés, le poisson et les produits de la pêche et pour tous les produits agricoles.  L'Office de l'élevage et des produits de l'élevage (BAI), l'Office de la pêche et des ressources aquatiques (BFAR) et l'Office des productions phyto‑industrielles (BPI), qui relèvent tous du Ministère de l'agriculture, délivrent ces permis, qui ne tiennent généralement compte que des règlements sanitaires et phytosanitaires.  Cependant, dans certains cas, l'offre nationale est également prise en compte.  Par exemple, les produits de la pêche ne peuvent être importés que lorsque le Ministère de l'agriculture certifie que cela est nécessaire pour assurer la sécurité alimentaire.  Les produits alimentaires conditionnés importés peuvent être confisqués sauf s'ils sont enregistrés auprès de l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires.

54. Toutes les viandes et les produits carnés doivent être accompagnés d'un certificat d'inspection étranger signé par un vétérinaire agréé.  Ces importations sont également soumises à inspection et nécessitent un permis zoosanitaire délivré avant expédition par l'Office de l'élevage et des produits de l'élevage (BAI).  Les viandes importées doivent provenir d'un établissement étranger reconnu comme entité exportatrice par l'Administration vétérinaire et accrédité aux Philippines.
  L'importation d'animaux vivants et de produits carnés est autorisée à condition que les prescriptions SPS soient respectées.  Les Philippines interdisent les importations provenant de certains pays pour des raisons liées à la grippe aviaire
, à la fièvre aphteuse
 et à l'encéphalopathie spongiforme bovine.

55. Les espèces sauvages (vivantes, sous‑produits, produits dérivés et/ou animaux empaillés) font l'objet de restrictions/prohibitions à l'importation.
  Chaque expédition nécessite un permis ou une licence délivré par les bureaux régionaux de l'Office des zones protégées et de la faune sauvage ou du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (DENR).  En outre, pour importer des espèces sauvages, il faut des certificats vétérinaires (dans le cas de produits du règne animal) et/ou phytosanitaires (dans le cas des produits du règne végétal) délivrés par l'Office de l'élevage et des produits de l'élevage (BAI) et de l'Office des productions phyto‑industrielles (BPI).

56. Les importations de produits de la pêche sont strictement réglementées;  toute cargaison autorisée nécessite un permis ou une licence délivré par l'Office de la pêche et des ressources aquatiques (BFAR).  Le poisson importé fait l'objet d'un examen physique et d'une analyse microbiologique à l'arrivée.  S'il est estimé propre à la consommation, un certificat sanitaire et phytosanitaire est délivré pour le laisser entrer.
  Les importations d'espèces exotiques vivantes et de crevettes vivantes sont soumises à des restrictions sur la base d'une analyse des risques à l'importation.
  En 2007, la restriction à l'importation a été levée pour les crevettes blanches du Pacifique provenant d'installations d'élevage certifiées;  et en 2009, la restriction à l'importation de stocks de géniteurs et de postlarves de crevettes tigrées exemptes de pathogènes spécifiques/résistantes à des pathogènes spécifiques a été également levée.

57. Les végétaux et produits végétaux utilisés comme aliments, fourrage ou traitement ne peuvent être importés qu'avec l'agrément de l'Office des productions phyto‑industrielles (BPI);  les prescriptions varient selon le produit.  Pour certains produits, il n'est exigé qu'un certificat SPS, tandis que d'autres doivent faire l'objet d'une inspection et vérification à l'arrivée.
58. Toutes les importations de végétaux et produits végétaux génétiquement modifiés doivent être autorisées par l'Office des productions phyto‑industrielles (BPI) et être accompagnées d'un certificat indiquant la teneur en OGM, délivré par un organisme agréé du pays d'origine ou un laboratoire accrédité.
  Le BPI publie un registre des végétaux et produits végétaux qui ont fait l'objet d'une procédure d'agrément.  Pour le dédouanement de ces végétaux, il n'est exigé qu'un permis d'importation et/ou un certificat phytosanitaire.  La BPI vérifie de manière aléatoire les produits végétaux importés pour en évaluer la teneur en OGM, en particulier les produits connus pour avoir été génétiquement modifiés à l'étranger.
59. La liste des fruits, légumes, végétaux et produits végétaux faisant l'objet de prohibitions/restrictions figure aux tableaux AIII.4 et AIII.5.
c) Prescriptions d'étiquetage et de marquage
60. Comme le prévoit la Loi sur la consommation, les Philippines continuent à fixer des prescriptions minimales en matière d'étiquetage pour tous les produits, qu'ils soient importés ou fabriqués localement.
  Si un produit importé est certifié conforme aux normes prescrites par le BPS, l'étiquette doit comporter la marque ICC ou la marque de qualité/sécurité PS, si le fabricant détient une licence à cet effet.  Les produits fabriqués localement qui sont réglementés par le BPS doivent porter la marque de qualité/de sécurité PS.  Si elle ne peut être apposée sur le produit avant son expédition, par exemple dans le cas de substances à l'état brut ou d'un produit importé pour un usage privé et non destiné à être revendu en l'état, il n'est pas exigé de marquage du produit.
  En 2008, le Ministère du commerce et de l'industrie a publié des traductions parallèles obligatoires en anglais ou en philippin sur les étiquettes ou les emballages.

vii) Marchés publics

61. Aucun changement majeur n'a été apporté au régime des marchés publics des Philippines depuis le dernier examen de leurs politiques commerciales.  Ce régime comprend essentiellement la Loi sur la réforme des marchés publics
, ses règles et règlements d'applications révisés et une législation connexe secondaire.  Il réglemente tous les marchés publics, y compris les achats de biens, services, projets d'infrastructure et services de conseils effectués par les entreprises d'État, quelle que soit la source des fonds et que ceux‑ci soient d'origine nationale ou étrangère.  Les marchés publics représentent une activité économique majeure se chiffrant à 121 milliards de pesos en moyenne par an pendant la période 2004‑2007, soit environ 3% du PIB et 15% du budget total.

62. L'Office des marchés publics (GPPB) est chargé de toutes les questions se rapportant aux marchés publics touchant à l'intérêt national.  Tous les organismes publics sont tenus de se procurer leurs fournitures d'usage courant auprès du Service des marchés publics du Ministère de la gestion budgétaire.  La Loi sur la réforme des marchés publics contient des dispositions contre la corruption et prévoit notamment des peines et des sanctions (administratives, civiles et pénales), la peine minimum étant de six ans d'emprisonnement.  Cependant, la corruption, l'inefficacité et la désorganisation existent encore et, d'après une estimation, 20% à 30% de la valeur moyenne de chaque contrat sont perdus, ce qui représente environ 30 milliards de pesos par an.
  En conséquence, une campagne de sensibilisation et un programme de professionnalisation ont été mis en place.
  En outre, le Conseil pour la transparence des marchés publics a été créé en septembre 2007 afin d'évaluer, de commenter, d'enregistrer et de surveiller les contrats passés par les différentes entités contractantes (par exemple, les organismes publics, les entreprises détenues ou contrôlées par l'État, les institutions financières gouvernementales, les universités et collèges de l'État et les services des gouvernements locaux) dont le montant est de 100 millions de pesos ou plus.
  Les marchés publics et leurs résultats ainsi que d'autres renseignements s'y rapportant doivent être publiés au panneau d'affichage du système électronique de passation des marchés du gouvernement (PhilGEPS).
63. Chaque entité acheteuse doit établir un Comité des appels d'offres et d'adjudications.
  Avant de lancer un appel d'offres, le Comité des appels d'offres et d'adjudications organise une réunion préalable;  cependant, cette procédure est facultative pour les contrats inférieurs à 2 millions de pesos pour les marchandises, 1 million de pesos pour les services de consultants et 5 millions de pesos pour les projets d'infrastructure.  L'objectif de la réunion préalable à l'appel d'offres est de déterminer si l'entité contractante est à même de passer le contrat, notamment si les fonds sont disponibles, et d'assurer que les documents pertinents sont conformes à la Loi sur la réforme des marchés publics.

64. La plupart des pratiques internationales en matière de marchés publics ont été incorporées dans la Loi sur la réforme des marchés publics, notamment la méthode des appels d'offres, comme mode par défaut de passation de marchés, l'obligation d'utiliser des formulaires et manuels type et l'adoption d'un système électronique de passation de marchés (depuis 2001) qui a amélioré la transparence et l'efficacité et réduit les coûts.  Toutefois, certains aspects de la Loi sur la réforme des marchés publics ont été critiqués
:  i) l'imposition d'un budget approuvé pour le contrat, qui fixe un plafond aux soumissions et limite les contrats bénéficiant d'un financement étranger
;  ii) l'absence d'un organe d'examen des plaintes;  et iii) la présélection des participants admissibles qui fait qu'il y a peu de soumissionnaires (trois, en moyenne, par contrat).
65. D'une manière générale, la passation des marchés se fait par appel d'offres.  D'autres méthodes sont utilisées, mais seulement dans des situations très exceptionnelles et avec l'approbation de l'entité contractante.
  Ces autres méthodes sont les suivantes:  l'appel d'offres restreint (appel d'offres sélectif);  le contrat direct (marché de gré à gré);  la commande de renouvellement;  et le marché négocié (par exemple la consultation de fournisseurs et le marché de faible valeur
).  Dans tous les cas, l'entité acheteuse doit veiller à obtenir "le prix le plus avantageux" pour l'État.  Pour les autorités, l'offre dont le coût est le moins élevé pour l'État est considérée comme étant l'offre dont "le prix est le plus avantageux".
66. Le régime des marchés publics des Philippines autorise la participation étrangère.  Dans le cas de l'achat de marchandises, les étrangers peuvent être admissibles:  i) quand leur participation est prévue par tout traité ou par tout accord international ou exécutif
;  ii) lorsque le fournisseur étranger est un citoyen, une société ou une association d'un pays figurant à l'Annexe "I" des lois et règlements publiés par l'Office des marchés publics (GPPB) accordant des droits ou privilèges réciproques;  et iii) lorsque les marchandises à acheter ne peuvent être fournies par les fournisseurs locaux.  Dans le cas des projets d'infrastructure, les étrangers peuvent être admis à participer lorsque leur participation est prévue par un traité ou par un accord international ou exécutif.
  S'agissant de services de consultation, les étrangers peuvent être engagés, si le chef de l'entité contractante détermine que les consultants philippins n'ont pas les compétences requises pour fournir le service demandé.
67. Toutefois, la participation étrangère dans les marchés publics portant sur des produits reste limitée et semble dépendre de la source de financement du projet et de la disponibilité dans le pays des produits et services faisant l'objet du marché.  La Constitution prévoit une forte préférence pour la passation des marchés au niveau national.  Elle prescrit à l'État de donner la préférence aux Philippins qualifiés (chapitre 10) et de promouvoir l'utilisation préférentielle de main‑d'œuvre philippine, de matériaux nationaux et de produits locaux ainsi que l'adoption de mesures contribuant à les rendre concurrentiels (chapitre 12).  Par exemple, le gouvernement continue d'acheter des uniformes officiels faits de tissus tropicaux philippins ainsi que des chaussures et des articles en cuir fabriqués aux Philippines, comme moyen de soutenir les industries locales (chapitre IV 2)).  Pour les projets bénéficiant d'une aide étrangère, les entreprises étrangères peuvent soumissionner, mais il existe une préférence de prix de 15% en faveur des fournisseurs nationaux.
  Pour d'autres projets tels que ceux qui sont financés localement, seules peuvent prendre part aux marchés publics les entreprises détenues au moins à 60% ou 75% par des Philippins ou des intérêts philippins.  Toutefois, si les produits ne sont pas disponibles localement ou s'il s'avère nécessaire de prévenir une concurrence déloyale, des fournisseurs étrangers peuvent être invités à soumissionner.
  En outre, par souci d'efficacité et pour assurer la livraison des produits en temps utile, l'entité contractante peut donner la préférence à l'achat de produits, de fournitures et de matériels produits et fabriqués localement correspondant à la qualité spécifiée ou souhaitée.
68. Les Philippines ne sont ni signataire, ni observateur de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.
viii) Prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux

69. En 2007, les Philippines ont institué l'incorporation obligatoire de biocarburant dans l'essence et le diesel (chapitre IV 1) i)).

70. En 2000, les Philippines ont aboli la prescription qui faisait obligation aux fabricants de savon et de détergents d'utiliser au minimum 60% d'intrants locaux (agents tensioactifs produits à partir de noix de coco).

71. En 2003, les Philippines ont supprimé les prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux et à l'équilibre des changes établies au titre des programmes suivants:  Programme de promotion des voitures de tourisme, Programme de promotion des véhicules commerciaux et Programme de promotion des motocycles.

72. Le Décret‑loi n° 776 de 1982 autorise l'importation d'antibiotiques semi‑synthétiques uniquement en quantités et de types non produits aux Philippines.  Ce décret n'est plus appliqué puisque l'entreprise locale, Chemfields, a fermé au milieu des années 1990;  il n'y a plus de fabricant local d'antibiotiques semi‑synthétiques.

ix) Autres mesures
73. La Société philippine de commerce extérieur (PITC) gère le Programme d'échanges compensés des Philippines.
  Depuis sa création en 1989 et jusqu'à 2010, la PITC a administré des échanges compensés évalués à 436,5 millions de dollars EU (y compris les arrangements consistant à céder des créances contre un approvisionnement en marchandises).  Les principaux bénéficiaires ont été les exportations (produits agricoles, métaux, engrais, caoutchouc, produits à base de noix de coco, articles d'artisanat et vêtements, par exemple) et les services (ingénierie, technologie de l'information, comptabilité, services juridiques, gestion de projets et relations publiques, par exemple).

74. Le 12 avril 2010, la société "Food Terminal Incorporated", relevant de l'Administration nationale de l'alimentation (NFA), a été autorisée à inclure la viande de porc parmi les produits alimentaires de base de son ressort afin de stabiliser l'offre et les prix, notamment en limitant les importations de viande de porc à 5 000 tonnes.

75. Les Philippines n'appliquent aucune sanction en dehors de celles adoptées par le Conseil de sécurité des Nations Unies ou par les organisations régionales dont elles sont membre.  Les autorités indiquent qu'aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements étrangers ou des entreprises étrangères pour limiter les exportations vers les Philippines.  Elles ne possèdent pas de stocks de réserve obligatoires et n'ont jamais pris de mesures à des fins de balance des paiements.
2) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

76. Les prescriptions relatives à l'enregistrement et à la documentation pour les exportateurs sont semblables à celles qui s'appliquent aux importateurs (section 1) i) ci‑dessus).
  Pour les exportations réglementées, il faut une autorisation d'exporter (section iv) a) ci‑dessous);  des certificats d'origine sont nécessaires pour les exportations effectuées dans le cadre d'arrangements préférentiels.  D'autres permis ou licences peuvent être exigés pour les exportations qui sont réglementées ou interdites.

ii) Taxes à l'exportation

77. Seules les grumes de plantation (espèces non originaires du pays) sont soumises à une taxe à l'exportation (20% du prix f.a.b.).
  D'après les autorités, la taxe à l'exportation sur les grumes d'espèces non originaires du pays est imposée pour assurer un approvisionnement suffisant, stable et durable en bois d'œuvre local.  Cependant, les taxes à l'exportation ont un effet de distorsion et subventionnent implicitement les industries de transformation en aval en leur assurant la fourniture de grumes à des prix inférieurs aux prix mondiaux, ce qui encourage l'ajout de valeur au niveau national et peut constituer une utilisation inefficace des ressources s'il y a dépendance à l'égard de la subvention.  Les autorités indiquent que le rapport de cette taxe à l'exportation est minime.

iii) Prix minimums à l'exportation

78. Des prix minimums à l'exportation continuent d'être appliqués dans le cas du riz et du maïs;  selon les autorités, ils sont généralement fondés sur les prix mondiaux.  Les prix minimums à l'exportation peuvent avoir des effets économiques similaires à ceux des taxes à l'exportation.

iv) Interdictions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

a) Interdictions et restrictions à l'exportation

79. Les exportations réglementées ou prohibées comprennent les espèces menacées et les animaux vivants (tableau AIII.6).  Les textiles et les vêtements ne font plus l'objet d'une réglementation depuis la suppression des contingents d'exportation à compter de 2005.  Les autorités indiquent que les exportations de grumes provenant de forêts indigènes sont également interdites pour des raisons environnementales.  Les exportations sont prohibées ou réglementées pour des raisons d'intérêt national, de sécurité et de santé publique et pour satisfaire aux obligations découlant d'accords et de conventions internationaux (par exemple, la CITES).  Dans le cas des produits dont l'exportation est réglementée, une autorisation préalable d'exporter, délivrée par les organismes gouvernementaux compétents, est nécessaire.

80. Les exportations de riz, de maïs et de sucre restent soumises à des restrictions.  Selon les autorités, pour assurer la sécurité alimentaire et la stabilité des prix, ces produits ne peuvent être exportés qu'en cas d'excédents.  Les exportations de poisson sont également réglementées pour des raisons de sécurité alimentaire.  Lorsqu'elles sont autorisées, elles nécessitent un permis délivré par le Ministère de l'agriculture.  Les permis sont délivrés pour chaque cargaison.  Il faut aussi un certificat sanitaire pour chaque cargaison.  En outre, seuls peuvent être exportés les produits de la pêche transformés dans des usines de traitement dont l'Office de la pêche et des ressources aquatiques (BFAR) certifie qu'elles respectent les procédures sanitaires types et appliquent le système d'analyse des risques et de la maîtrise des points critiques (HACCP).

b) Contingents d'exportation

81. Le Président peut, sur recommandation de la Direction nationale de l'économie et du développement (NEDA), imposer pour tout produit un contingent d'exportation, tenant compte de facteurs tels que la demande intérieure, le prix mondial et le traitement préférentiel accordé aux exportations philippines par les gouvernements étrangers.

82. Les exportations de sucre sont assujetties à des mesures restrictives bilatérales;  par exemple, les Philippines se voient allouer un contingent pour les exportations de sucre vers les États‑Unis.

v) Activités d'exportation des entreprises d'État

83. Les exportations de riz et de maïs sont toujours placées sous le contrôle de l'Administration nationale de l'alimentation (NFA).  Le secteur privé n'est autorisé à exporter du riz et du maïs que pour des essais de commercialisation et à des fins de recherche.

vi) Soutien aux exportations

a) Subventions et aides à l'exportation

84. Selon les autorités, aucune subvention à l'exportation n'a été accordée au cours de la période considérée.

85. En vertu du Décret‑loi n° 554 de 2006, les redevances et impositions à l'exportation ont été supprimées sur les autorisations préalables, les inspections, les permis, les certificats et d'autres documents, sauf lorsqu'elles sont imposées en vertu de lois ou d'arrangements spécifiques.
  Ce décret‑loi reste en vigueur et a pour but d'améliorer la compétitivité.

86. Pour faire face à la crise économique mondiale de la fin de 2007, le gouvernement philippin a consacré, en 2008, une partie de son Fonds de relance économique à la formation des travailleurs licenciés et à l'assistance financière aux exportateurs et aux petites et moyennes entreprises (PME).  Le Fonds a été supprimé le 31 décembre 2010.

b) Avantages tarifaires et fiscaux

87. Le Plan de développement de l'industrie automobile établi par le Décret‑loi n° 156 de 2002 prévoyait, entre autres, la suppression des prescriptions d'équilibrage des exportations et de teneur en intrants d'origine nationale le 30 juin 2003 au plus tard.
  En juin 2010, en vertu du Décret‑loi n° 877‑A, le Plan de développement de l'industrie automobile a été révisé, notamment pour promouvoir l'industrie automobile nationale, stimuler les exportations et faire des Philippines une plaque tournante dans la région pour les pièces et composants automobiles.  Certaines des principales caractéristiques du nouveau Plan de développement de l'industrie automobile sont les suivantes:  i) il favorise le montage localement d'automobiles entièrement en pièces détachées au détriment des automobiles importées
;  ii) il impose des règles plus strictes pour les moteurs d'occasion, qui pouvaient auparavant être importés librement;  iii) il maintient la prohibition à l'importation de véhicules d'occasion;  iv) il exploite les avantages offerts par les accords commerciaux régionaux
;  v) il crée le Conseil de l'industrie automobile
;  et vi) il établit un fonds de l'industrie automobile pour promouvoir la recherche‑développement et moderniser l'équipement et les installations.  Le nouveau Plan de développement de l'industrie automobile entrera en vigueur une fois adoptés les règles et règlements d'application.

88. La Loi sur la promotion des exportations prévoit toujours des crédits d'impôt pour les augmentations annuelles des recettes d'exportation.
  Toutefois, selon les autorités, elle n'a jamais été appliquée en raison de contraintes administratives et budgétaires.  Actuellement, une modification de cette loi est à l'étude.  En vertu du Code général des investissements (OIC), qui est administré par l'Office des investissements, des incitations fiscales sont offertes aux entreprises effectuant des exportations non traditionnelles et aux activités qui soutiennent les exportateurs.

Ristournes de droits
89. Les droits de douane payés sur les matières importées servant à fabriquer ou transformer des produits d'exportation peuvent être entièrement remboursés après exportation.  Celle‑ci doit intervenir dans un délai d'un an après l'importation des matières et l'Office des investissements doit certifier lors de l'importation que des produits de substitution concurrents ne sont pas disponibles localement.

Système d'entrepôts de fabrication sous douane (CBMW) et d'affinage sous douane
90. Le Système d'entrepôts de fabrication sous douane permet l'importation hors taxe et en franchise de droits de douane des matières premières utilisées pour la fabrication de produits exportés dans un délai d'un an.
  L'importateur doit déposer une caution de réexportation équivalente aux taxes et droits de douane qui seraient à payer.  Un programme similaire existe pour les minerais et métaux bruts qui, s'ils sont utilisés pour fabriquer des produits d'exportation, peuvent être importés en franchise dans un entrepôt d'affinage sous douane.

Zones industrielles d'exportation (ZIE)
91. Toutes les zones économiques dont la création est annoncée dans le mandat de la Direction des zones économiques relèvent de sa juridiction.  Les entreprises doivent exporter des produits manufacturés ou des services faisant appel aux technologies de l'information et doivent être situées physiquement à l'intérieur des zones économiques de la Direction des zones économiques.  Elles peuvent être entièrement détenues par des capitaux étrangers.  Les incitations offertes sont les suivantes:  exonération temporaire de l'impôt sur le revenu ou exemption de l'impôt sur le revenu des sociétés pendant quatre ans renouvelable pour un maximum de huit ans;  paiement d'une taxe spéciale de 5% sur le revenu brut en lieu et place de tous les impôts nationaux et locaux, après expiration de la période de l'exonération temporaire;  exemption de droits de douane sur les importations de biens d'équipement, de pièces de rechange, de fournitures et de matières premières;  autorisation de réaliser jusqu'à 30% de leurs ventes annuelles localement;  exemption des taxes, des droits de quai, droits et redevances à l'exportation;  taux de TVA égal à zéro sur les achats locaux, notamment dans les domaines des télécommunications, de l'électricité et de l'eau;  exemption des redevances imposées par les gouvernements locaux (telles que permis municipaux, permis d'exploitation, redevance pour les certificats sanitaires, redevance pour les inspections sanitaires et redevance pour la collecte des ordures);  procédures d'importation et d'exportation simplifiées;  possibilité d'employer des ressortissants étrangers;  et visas spéciaux pour les investisseurs étrangers et les membres de leur famille immédiate.

vii) Exigences de résultats à l'exportation

92. Les incitations fiscales offertes par l'Office des investissements (BOI) en vertu du Code général des investissements aux exportateurs non traditionnels dépendent de leurs résultats à l'exportation.  Les exigences en la matière sont plus élevées pour les entreprises étrangères (70% de la production) que pour les entreprises appartenant à des Philippins (50%).  En vertu de la Loi sur la promotion des exportations, les entreprises réalisant à l'exportation au moins 50% de leur revenu normal d'exploitation peuvent bénéficier d'incitations au titre de ladite loi.

viii) Financement à l'exportation, assurance et garanties à l'exportation

93. La Société de promotion du commerce et des investissements des Philippines (TIDCORP, également appelée Agence philippine de crédit import‑export ou PhilEXIM) est l'organisme public national de crédit à l'exportation, qui dépend du Ministère des finances et est placé sous la supervision de la BSP (banque centrale).  Ses objectifs sont de stimuler les exportations de biens et de services en facilitant l'accès au crédit, en particulier pour les petites et moyennes entreprises (PME), et d'augmenter l'emploi.  TIDCORP fournit aux exportateurs prêts, garanties, assurance et coopération technique et aux PME des garanties de financement des exportations avant expédition.
  Cela a amélioré l'accès au crédit en offrant une alternative aux nantissements traditionnels exigés par les banques.  La Société garantit également les risques après expédition en cas de non‑paiement des exportations.  Le Programme de garantie de prêts à terme (TLGP) proposé par TIDCORP couvre les prêts à court et à moyen terme accordés aux PME pour l'acquisition de capital fixe et/ou pour servir de fonds de roulement.  Des garanties et facilités de crédit sont également disponibles pour les gros exportateurs (dont les actifs sont supérieurs à 100 millions de pesos).
  TIDCORP offre aussi aux exportateurs établis aux Philippines un programme d'assurance‑crédit à l'exportation.  Celui‑ci vise à leur permettre de faire crédit aux acheteurs en les assurant contre tout non‑paiement de la part de clients étrangers du fait de risques commerciaux et politiques.
ix) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

94. Le Centre pour les expositions et missions commerciales internationales (CITEM), un organisme relevant du Ministère du commerce et de l'industrie, a pour tâche de promouvoir les produits et services philippins à travers le monde dans le cadre de foires, de missions commerciales et d'autres programmes et activités promotionnels organisés aux Philippines et à l'étranger.

95. L'Office de promotion du commerce d'exportation, qui est également un organisme de promotion des exportations relevant du Ministère du commerce et de l'industrie, propose une assistance sous différentes formes et des services divers à la communauté locale des exportateurs.  Il fournit des services de consultation de première ligne, organise des réunions d'information sur les marchés, analyse certaines industries d'exportation importantes et apporte un soutien aux bureaux régionaux dans le domaine du commerce.  Ainsi, il joue un rôle de premier plan dans l'organisation de réunions de réseautage d'entreprises soit en répondant aux questions concernant le commerce soit en organisant des missions commerciales.  S'appuyant sur une base de données en ligne, ses travaux de recherche sont principalement axés sur l'élaboration d'études spéciales, de rapports sur les réglementations commerciales des pays et d'autres projets de développement et de promotion des exportations.

3) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Mesures incitatives

96. Depuis longtemps, les Philippines offrent des incitations (essentiellement fiscales) pour certaines activités.  La stratégie principale a consisté à orienter les investissements vers des secteurs considérés comme souhaitables pour la réalisation d'objectifs essentiels, comme les exportations et la création d'emplois.  De ce fait, le système d'incitations cherche à diriger les investissements vers des domaines prioritaires, ce qui constitue une forme d'intervention publique sélective.

97. Les incitations sont règlementées par le Code général des investissements de 1987 (tel que modifié) et par ses règles et règlements d'application.
  En général, en vertu du Code général des investissements, seules les entreprises enregistrées auprès de l'Office des investissements (BOI) et réalisant des exportations non traditionnelles ou actives dans un secteur figurant dans la liste du Plan des priorités en matière d'investissement (IPP) ont droit à des exonérations fiscales et à certaines incitations autres que fiscales.  Toutefois, même si une activité ne figure pas dans l'IPP, une entreprise peut bénéficier d'incitations si elle exporte au moins 70% de sa production (entreprise étrangère) ou 50% (entreprise philippine, c'est‑à‑dire une entreprise dont les capitaux sont détenus au moins à 60% par des Philippins).  En 2011, l'IPP comprenait:  a) une "liste d'urgences", c'est‑à‑dire une liste de projets et/ou d'activités touchés par la crise économique mondiale
;  b) la "liste ordinaire" c'est‑à‑dire les entreprises des neuf secteurs d'investissement prioritaires
;  c) les "activités d'exportation", c'est‑à‑dire la fabrication de produits et la fourniture de services pour l'exportation, et les activités de soutien aux exportateurs;  d) la "liste obligatoire", c'est‑à‑dire la liste des activités qui doivent être incluses dans l'IPP en vertu de lois existantes
;  et e) la liste de la "région autonome du Mindanao musulman (ARMM)".

98. Les incitations fiscales offertes en vertu du Code général de l'investissement aux entreprises enregistrées auprès de l'Office des investissements comprennent notamment des exemptions de l'impôt sur les sociétés de quatre à six ans selon le type d'entreprise et l'implantation du projet
, des crédits d'impôt correspondant aux taxes et droits payés sur les matières premières, les fournitures et les produits semi‑finis utilisés dans la fabrication des produits d'exportation et des crédits d'impôt pour les animaux reproducteurs et le matériel génétique.  Les entreprises enregistrées auprès de l'Office des investissements qui sont situées dans des régions peu développées peuvent remplir les conditions requises pour bénéficier de déductions fiscales complètes pour leurs dépenses d'infrastructure et leurs coûts de main‑d'œuvre.  D'autres incitations fiscales sont également disponibles pour l'établissement aux Philippines de sièges régionaux et de centres d'opération régionaux ainsi que dans le cadre de quelque 44 lois spéciales de promotion de l'investissement.

99. Au cours des dix dernières années, le gouvernement s'est efforcé de réformer le système d'incitations fiscales en rationalisant et harmonisant plus de 100 lois relatives aux incitations à l'investissement dans le cadre d'une seule loi. 
  Celle‑ci énumérerait les domaines prioritaires et les incitations à accorder aux investisseurs enregistrés auprès des différents organismes de promotion de l'investissement.  Selon les autorités, le système d'incitations proposé serait:  a) orienté de manière à assurer que seules les activités économiques pour lesquelles le pays jouit d'un avantage comparé seraient promues;  b) suffisamment efficace pour promouvoir une allocation optimale des ressources et la neutralité d'utilisation des ressources limitées du pays;  c) limité dans le temps pour assurer la viabilité des entreprises qui investissent;  et d) suffisamment simple à gérer et à surveiller pour qu'il soit possible de tenir compte des pertes de recettes.

100. Des initiatives ont été prises récemment pour qu'il soit plus aisé de présenter les demandes d'enregistrement et les déclarations et de bénéficier des mesures incitatives.  Voici les principales:  i) exemption des frais de dossier et de la redevance d'enregistrement pour les micro‑entreprises et de la réduction de 75% de ces frais et redevances pour les petites entreprises;  ii)  réduction des frais de dossiers pour le traitement des demandes d'admission au bénéfice d'incitations;  iii)  traitement des demandes d'enregistrement en un seul jour alors que le traitement des demandes prenait normalement 20 jours ouvrables à compter de l'acceptation officielle de la demande;  iv) exemption de la prescription exigeant des micro‑entreprises et des PME un capital social minimum de 25% pour le financement des projets enregistrés;  et v)  simplification des prescriptions relatives aux demandes d'incitations.

b) Incitations non fiscales
101. Les entreprises enregistrées auprès du BOI qui investissent dans des secteurs mentionnés dans l'IPP bénéficient également d'incitations qui ne sont pas fiscales.  Elles sont autorisées à employer des ressortissants étrangers comme cadres, experts techniques ou conseillers pendant cinq ans à compter de la date d'enregistrement.
  Elles peuvent en outre, pendant une période de dix ans à compter de la date de leur enregistrement, importer du matériel en consignation sous réserve de déposer une caution de réexportation et peuvent disposer d'entrepôts de fabrication/commerce sous douane.  Elles bénéficient aussi de formalités douanières simplifiées pour les importations de matériel, pièces de rechange et matières premières et pour exporter.

Petites et moyennes entreprises (PME)
102. Le secteur des PME est considéré comme l'épine dorsale de l'économie.
  En 2011, il comprenait 99,6% de toutes les entreprises enregistrées et employait les trois quarts de la main‑d'œuvre.  En principe, les PME sont réservées aux ressortissants philippins.  Mais une participation étrangère est autorisée, si l'entreprise utilise des technologies de pointe (selon ce que détermine le Ministère de la science et de la technique), emploie directement au moins 50 personnes et a un capital versé d'au moins 100 000 dollars EU.  La Loi de 2002 sur les micro‑entreprises de village prévoit des incitations pour promouvoir l'établissement de micro‑entreprises:  exemption de l'impôt sur le revenu, exemption de l'application de la Loi sur le salaire minimum, accès à un guichet de crédit spécial et programmes de formation et d'aide à la commercialisation.  Les autorités locales sont également encouragées à accorder à ces entreprises des dégrèvements ou des exemptions d'impôts, redevances et autres impositions locales.

103. La Société pour les petites entreprises (Société SB), qui est rattachée au Ministère du commerce et de l'industrie, fournit des garanties de crédit et des facilités de financement pour soutenir le développement des PME.  Elle fournit des fonds directement ou par l'intermédiaire du système bancaire.

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

104. Les Philippines n'ont pas de loi générale sur la concurrence, mais plusieurs de leurs textes législatifs en traitent (tableau III.8).  Le Congrès délibère actuellement sur plusieurs projets de loi traitant de la concurrence.  Certains des accords commerciaux régionaux des Philippines incluent également des dispositions sur la concurrence;  au niveau de l'ASEAN, il existe des Directives régionales sur la politique de concurrence et un Manuel sur la politique et le droit de la concurrence destiné aux entreprises.
  L'Accord de libre‑échange ASEAN/Australie‑Nouvelle‑Zélande, dans son chapitre 14, traite de la coopération dans la promotion de la concurrence, de l'efficacité économique, de la protection des consommateurs et de la réduction des pratiques anticoncurrentielles.  La coopération dans le domaine de la concurrence est envisagée au chapitre 8 (article 53) de l'Accord global de partenariat économique entre le Japon et l'ASEAN.  L'Accord de partenariat économique entre les Philippines et le Japon, dans son chapitre 12 (articles 135 à 137) contient des dispositions concernant la concurrence et la coopération visant à promouvoir la concurrence en luttant contre les activités anticoncurrentielles.

Tableau III.8

Textes législatifs traitant de la concurrence, 2011

	Law
	Description

	Constitution de 1987
	Interdit les pratiques anticoncurrentielles;  cependant, les monopoles ne sont pas interdits en tant que tels, mais seulement lorsque l'intérêt public l'exige;  interdit les actes qui restreignent le commerce ou la concurrence déloyale

	Code pénal révisé (article 186)
	Définit et sanctionne les monopoles et les actes qui restreignent le commerce;  les sanctions comprennent des peines d'emprisonnement et des amendes allant de 200 à 6 000 pesos

	Code civil (Loi de la République n° 386)

	Donne droit à des dommages‑intérêts en cas de concurrence déloyale

	Code philippin des sociétés
	Établit les règles régissant les fusions et l'acquisition de tous les actifs ou actions ou d'une grande partie des actifs ou actions d'une société.

	Code de réglementation des valeurs mobilières (Loi de la République n° 8799)
	Interdit la fraude, les manipulations et les délits d'initiés;  a pour but de protéger les investisseurs, d'assurer la divulgation pleine et entière des renseignements concernant les valeurs mobilières, de réduire à un minimum, voire d'éliminer, les délits d'initiés et autres procédés et pratiques frauduleux ou manipulations qui créent des distorsions;  il fixe, entre autres, les prescriptions applicables, avant et après la cotation en bourse, aux émissions de valeurs mobilières et aux participants au marché;  et définit les actes prohibés et prescrit les sanctions


	Loi sur les prix (Loi de la République n° 7581) 
	Déclare illégaux les cartels, la thésaurisation et le mercantilisme.  Ne s'applique qu'à certains produits particuliers couverts par la législation.

	Loi sur la consommation (Loi de la République n° 7394)
	Impose des sanctions en cas de pratiques commerciales trompeuses, déloyales et indélicates, aussi bien dans les transactions portant sur des marchandises que sur le crédit

	Ministère du commerce et de l'industrie, Arrêté ministériel n° 8
	Interdit les plans de distribution en chaîne et les systèmes de vente pyramidaux concernant les produits de consommation

	Code de la propriété intellectuelle (Loi de la République n° 8293)
	Permet des mesures et des sanctions civiles en cas de violation des lois sur les brevets et les marques;  prévoit des sanctions pour les atteintes au droit d'auteur


Source:
Renseignements communiqués par les autorités. 

105. Le 9 juin 2011, le Ministère de la justice a été désigné comme étant l'autorité chargée de la concurrence, avec les responsabilités suivantes
:  enquêter sur tous les cas de violations des lois sur la concurrence et poursuivre les contrevenants afin de prévenir, de limiter et de sanctionner les monopoles, les cartels et les ententes visant à restreindre le commerce;  faire respecter les politiques et les lois relatives à la concurrence afin de protéger les consommateurs contre les pratiques commerciales abusives, frauduleuses ou contre les pratiques commerciales préjudiciables de corruption;  superviser la concurrence sur les marchés en faisant en sorte que les interdictions et les prescriptions figurant dans les lois sur la concurrence soient respectées et, à cette fin, obtenir des rapports et une assistance d'autres organismes et/ou entités du gouvernement
;  assurer le suivi et la mise en œuvre des mesures de promotion de la transparence et de la responsabilisation sur les marchés;  préparer, publier et diffuser des études et des rapports sur la concurrence afin d'informer et de guider l'industrie et les consommateurs;  et promouvoir la coopération internationale et renforcer les relations commerciales des Philippines avec d'autres pays, économies et institutions dans le contexte d'accords commerciaux.

106. Le Plan de développement 2011‑2016 des Philippines reconnaît la nécessité de promulguer une loi antitrust/loi sur la concurrence afin de mieux promouvoir la concurrence dans l'économie.  Cependant, certains textes législatifs existants seraient en conflit avec une telle loi;  par exemple, la Loi sur les prix qui permet le plafonnement des prix de certains produits et marchandises en période d'urgence nationale, serait contraire à une loi générale sur la concurrence.

107. La Loi sur les prix permet le plafonnement des prix de certains produits et marchandises en période d'urgence nationale décrétée par le Président.  Le Ministère de l'industrie et du commerce (DTI) surveille les prix des produits couverts par la législation.
  Le Conseil national de coordination des prix, présidé par le DTI, met en œuvre les contrôles des prix, conjointement avec les autres ministères.  Le Ministère de l'agriculture surveille les prix des produits suivants:  viandes de bœuf et de volailles, riz, maïs, huile de cuisine, poisson frais et séché et autres produits de la mer, œufs frais, porc frais et séché, lait frais, fruits et légumes frais, racines et tubercules, sucre, café, produits laitiers frais, engrais (chimiques et organiques), pesticides, herbicides, aliments pour volailles, porcins et bovins et produits vétérinaires pour volailles, porcins et bovins.  Le Ministère de la santé surveille les prix des produits pharmaceutiques.  Le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles surveille les prix du bois à brûler, du charbon de bois, du contreplaqué, des panneaux stratifiés, des bardeaux de nipa et du sawali.  Les prix de certains produits, comme le ciment, sont réglementés dans l'intérêt public.

108. L'Office national de l'alimentation (NFA) stabilise les prix du paddy au niveau des exploitations agricoles et les prix du riz au niveau des consommateurs (chapitre IV 1) i)).

iii) Entreprises commerciales d'État, entreprises d'État et privatisation

109. Les Philippines n'ont notifié que l'Office national de l'alimentation (NFA) comme entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT et du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.

110. La Proclamation présidentielle n° 50 de 1986 fixe la politique de promotion de la privatisation reposant sur un programme méthodique, coordonné et efficace devant permettre la cession rapide d'un nombre important d'avoirs improductifs des sociétés financières gouvernementales et de certaines sociétés détenues ou contrôlées par l'État dont le maintien par le gouvernement a été jugé inutile ou inapproprié.  Cette Proclamation présidentielle porte également création du Comité de privatisation et d'un fonds pour la privatisation des actifs.  Le Décret‑loi n° 323 de 2000 a créé un Conseil interinstitutions pour les privatisations et un Bureau de privatisation et de gestion relevant du Ministère des finances afin de poursuivre la privatisation des actifs et des sociétés du gouvernement en procédant à la vente et à la location des avoirs et des actions, en ayant recours à des arrangements de construction‑exploitation‑transfert (BOT) et en constituant des coentreprises.  En vertu de la Loi de la République n° 7886, 10% au moins des ventes d'actions des sociétés sont réservés aux petits investisseurs locaux afin de développer le marché national des capitaux.  Les actifs devraient être mis en vente par voie d'adjudication publique et ce n'est que lorsque ce processus a échoué que l'on peut procéder à une vente négociée.
  En vertu de la Loi de la République n° 7661, les ventes d'actifs doivent être annoncées dans au moins trois journaux à grande diffusion pendant trois jours consécutifs.

111. Depuis 1986, 85 sociétés détenues ou contrôlées par le gouvernement ont été vendues ainsi que d'autres avoirs gouvernementaux dont les société suivantes:  Philippine National Oil Company‑Energy Development Corporation;  Petron Corporation;  Philippine Shipyard Corporation;  Banque nationale des Philippines;  Philippine Associated Smelting and Refining Corporation.  Des parts dans Meralco et dans Philippine Telecommunications Investment Corporation ont été également vendues.  En 2010, l'aide du gouvernement aux sociétés lui appartenant ou contrôlées par lui se chiffrait à 21 milliards de pesos (contre 7 milliards en septembre 2004).  Le déficit total des sociétés détenues ou contrôlées par le gouvernement est passé de 19,2 milliards de pesos en 2000 à 71 milliards de pesos en 2010, les déficits les plus importants ayant été enregistrés par la NFA, la Société de gestion de l'actif et du passif du secteur de l'électricité (PSALM) et l'Administration nationale de l'irrigation.
iv) Droits de propriété intellectuelle

a) Généralités

112. Le cadre juridique global des Philippines pour les droits de propriété intellectuelle (DPI) est resté essentiellement le même depuis le dernier examen de leurs politiques commerciales.  Il comprend principalement le Code de la propriété intellectuelle (Loi de la République n° 8293 de 1998) qui englobe les lois sur les brevets, les marques et le droit d'auteur.  Le Code de la propriété intellectuelle a été modifié plusieurs fois, notamment par la Loi sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (Loi de la République n° 9150 de 2001);  la Loi sur la protection des obtentions végétales (Loi de la République n° 9168 de 2002);  et la Loi sur des médicaments universellement accessibles, de qualité et bon marché (Loi de la République n° 9502 de 2008).  Les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels sont protégés par la Loi sur les brevets.  En 2001, la législation des philippines relative aux DPI a été examinée par le Conseil des ADPIC de l'OMC.
  Le 30 mars 2007, les Philippines ont accepté le Protocole portant amendement de l'Accord sur les ADPIC.

113. La principale institution responsable de l'administration et de la mise en œuvre du Code de la propriété intellectuelle est l'Office de la propriété intellectuelle (IPO).
  Le Comité des droits de propriété intellectuelle a été créé en juin 2008 tant pour renforcer la collaboration interinstitutions que pour assurer un plus grand respect des DPI (voir la section g) ci‑dessous).

114. Le Code de la propriété intellectuelle n'interdit, ni n'autorise expressément les importations parallèles de biens et de services conférant des droits de propriété intellectuelle sous une forme ou une autre.  Cependant, les importations parallèles de produits pharmaceutiques et de médicaments brevetés sont autorisées.

115. Les Philippines ont signé plusieurs conventions et traités portant sur les droits de propriété intellectuelle (tableau III.9).

Tableau III.9

Conventions et traités internationaux auxquels les Philippines sont partie, 2011

	Nom
	Date de l'adhésion

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)
	27 septembre 1965

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)
	1er août 1951

	Convention établissant l'OMPI (1967)
	14 juillet 1980

	Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1961)
	25 septembre 1984

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt de micro‑organismes aux fins de la procédure en matière de brevets (1977)
	21 octobre 1981

	Traité de coopération en matière de brevets (1970)
	17 août 2001

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	4 octobre 2002

	Traité de l'OMPI sur les représentations et exécutions et les phonogrammes
	4 octobre 2002


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
b) Brevets

116. Un brevet prend effet à la date de publication de l'octroi du brevet dans le Journal officiel de l'IPO.  Sa durée de validité est de 20 ans à compter de la date de dépôt.  On entend par invention brevetable "toute solution technique à un problème dans tout domaine d'activité humaine qui présente un caractère de nouveauté, comporte un aspect inventif et peut être appliquée industriellement".
  La loi énumère les inventions qui sont exclues de la brevetabilité (découvertes, théories scientifiques et méthodes mathématiques, par exemple).  Les produits pharmaceutiques et médicaments qui ne peuvent bénéficier de la protection d'un brevet comprennent la "simple découverte d'une nouvelle forme ou d'une nouvelle propriété d'une substance connue qui ne se traduit pas par une amélioration de l'efficacité connue de cette substance, ou la simple découverte d'une propriété nouvelle, ou d'une nouvelle utilisation d'une substance connue, ou la simple utilisation d'un procédé connu, à moins que cette dernière ne débouche sur un nouveau produit qui emploie au moins un nouveau réactif".  Sont également exclus de la brevetabilité les procédés, règles et méthodes pour accomplir des actes mentaux, pratiquer des jeux ou faire des affaires et les programmes d'ordinateur;  les méthodes diagnostiques, thérapeutiques ou chirurgicales pour le traitement des personnes ou des animaux;  les obtentions végétales ou les races animales ou les processus essentiellement biologiques utilisés pour les produire.

117. Le titulaire d'un brevet a le droit de le céder ou de le transmettre par voie successorale, de conclure des contrats de licence et d'utiliser de manière exclusive le produit ou le procédé breveté.
  Cependant, la loi place des limites aux droits conférés par un brevet
 et reconnaît un droit d'usage préalable.
  Dans certaines situations, un organisme public ou un tiers autorisé par les pouvoirs publics peuvent exploiter l'invention même sans l'autorisation du titulaire du brevet.  En outre, toute partie intéressée peut, après versement de la redevance requise, demander l'annulation d'un brevet aux motifs que l'invention n'est pas brevetable, que le brevet ne divulgue pas l'invention d'une manière suffisamment claire pour qu'une autre personne puisse l'exécuter et que le brevet est contraire à l'ordre ou à la moralité publics.  L'inventeur ou la personne qui commande le travail a le droit d'être titulaire du brevet.  Les brevets sont accordés selon la règle du premier déposant, la règle de priorité étant appliquée.

118. Une licence obligatoire peut être accordée sans l'autorisation du titulaire du brevet pour des motifs spécifiques:  urgence nationale, intérêt public, notamment en matière de sécurité nationale, de nutrition ou de santé, ou bien détermination par un organe judiciaire ou administratif que le titulaire du brevet l'exploite d'une manière anticoncurrentielle.
  Le titulaire du droit doit être dûment indemnisé selon les circonstances propres à chaque cas.

c) Droit d'auteur et droits connexes

119. Le Code de la propriété intellectuelle protège les œuvres littéraires et artistiques, lesquelles incluent les œuvres audiovisuelles et cinématographiques, les programmes informatiques, les travaux dérivés, les interprétations et exécutions, les enregistrements sonores et radiodiffusions et les droits voisins.
  Ces œuvres n'ont pas besoin d'être enregistrées pour bénéficier de la protection, car les œuvres sont protégées du seul fait de leur création.
  Cependant, le dépôt des œuvres littéraires et artistiques à la Bibliothèque nationale et/ou à la Bibliothèque de la Cour suprême est exigé pour compléter les archives de ces institutions.
  Le Code de la propriété intellectuelle stipule le droit d'auteur et les droits économiques des auteurs.
  L'auteur est détenteur du droit d'auteur qui lui est conféré par son œuvre.  Dans le cas des œuvres de collaboration, les coauteurs sont les détenteurs originels du droit d'auteur.
  Lorsqu'une œuvre est créée par un auteur dans le cadre de son travail et pendant son travail, le droit d'auteur revient:  à l'employé, si la création de l'œuvre conférant le droit d'auteur ne fait pas partie de ses fonctions ordinaires, même si l'œuvre est créée en utilisant le temps, les installations et le matériel de l'employeur;  et à l'employeur, si l'œuvre résulte de l'exercice des fonctions ordinaires de l'employé, sauf accord expresse ou tacite.
  Les conditions de protection n'ont pas changé au cours de la période considérée;  elles varient selon le droit qui est protégé.

120. Le droit d'auteur est accordé si l'œuvre a été publiée pour la première fois aux Philippines ou publiée pour la première fois dans un autre pays, mais dans les 30 jours suivants aux Philippines, si l'auteur est un ressortissant philippin ou si les producteurs d'œuvres audiovisuelles ont leur siège ou leur résidence habituelle aux Philippines.
  La protection est accordée aux interprètes et exécutants nationaux;  les ressortissants étrangers ne sont protégés que pour les interprétations ou exécutions faites aux Philippines ou si celles‑ci sont incorporées dans un enregistrement sonore protégé par le Code ou si le son est diffusé dans un programme protégé par le Code.
  Les enregistrements sonores sont protégés s'ils sont produits par des ressortissants philippins et publiés pour la première fois aux Philippines.
  Les dispositions du Code s'appliquent aux programmes radiodiffusés réalisés par des organismes de radiodiffusion dont le siège est aux Philippines et aux programmes diffusés par des émetteurs installés aux Philippines.
  Le traitement national est accordé aux interprètes et exécutants, producteurs d'enregistrements sonores et organismes de radiodiffusion en vertu des conventions internationales ou autres accords internationaux auxquels les Philippines sont partie.

d) Marques 

121. Pour être protégée, une marque doit être enregistrée aux Philippines.  Le titulaire étranger d'une marque pouvant revendiquer l'antériorité du dépôt.
  Par "marque" on entend tout signe visible propre à distinguer les produits (marque de produits) ou services (marque de services).
  Les demandes d'enregistrement de marques sont déposées auprès de l'Office des marques de l'IPO.
  Une marque collective peut être enregistrée si elle permet de distinguer l'origine ou toute autre caractéristique commune, y compris la qualité des produits et services de plusieurs entreprises qui utilisent le signe sous le contrôle du titulaire enregistré de la marque collective".
  Les dénominations commerciales devraient être enregistrées auprès de l'IPO pour être protégées et les raisons sociales sont protégées dès lors qu'elles sont enregistrées auprès du Ministère du commerce et de l'industrie.

122. La durée de la protection d'une marque est de dix ans, l'enregistrement pouvant être renouvelé (indéfiniment) de dix ans en dix ans.
  Le titulaire d'une marque a le droit exclusif d'empêcher les tiers de faire usage de signes identiques ou similaires dans les cas où un tel usage entraînerait un risque de confusion.
  Une marque peut être cédée sans que soit nécessairement cédée aussi l'entreprise qui en fait usage.
  À l'exception des marques collectives, les marques peuvent aussi faire l'objet de contrats de licence.

123. Le Code de la propriété intellectuelle prévoit des procédures permettant de faire opposition à une marque avant son enregistrement et de demander son annulation après son enregistrement.  Toute personne qui estime devoir être lésée par l'enregistrement d'une marque, peut en demander l'annulation dans les 30 jours suivant la publication de la marque au Journal officiel de l'IPO.
  Une demande d'annulation de l'enregistrement d'une marque peut également être faite par toute personne qui estime devoir être lésée par l'enregistrement de ladite marque.  La demande d'annulation peut être déposée dans les cinq années qui suivent l'enregistrement de la marque ou à m'importe quel moment, si la marque enregistrée devient une dénomination générique ou a été abandonnée ou encore si l'enregistrement a été entaché de fraude ou si la marque enregistrée est utilisée pour présenter de façon erronée l'origine des marchandises ou des services.
  De 1999 à octobre 2011, 21 859 marques ont été annulées.  Toutes les marques sont publiées au Journal officiel de l'IPO.
e) Modèles d'utilité, dessins et modèles industriels et schémas de configuration

124. L'enregistrement auprès de l'Office des brevets est nécessaire pour protéger les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels et les schémas de configuration.  Une invention peut être enregistrée comme modèle d'utilité si elle est nouvelle et applicable industriellement
 et un dessin ou modèle industriel peut être enregistré s'il est nouveau ou original.
  Les schémas de configuration doivent être originaux pour pouvoir être enregistré.
  Pour un modèle d'utilité, la protection expire, sans possibilité de renouvellement, à la fin de la septième année suivant la date de dépôt de la demande, renouvelable pour deux périodes de cinq ans.
  Dans le cas d'un dessin ou modèle industriel, la durée de la protection est de cinq ans à compter de la date de dépôt de la demande.
  La durée de protection des schémas de configuration est pour une période de dix ans non renouvelable à compter de la date de la première exploitation commerciale, où que ce soit dans le monde, ou à partir de la date de dépôt de la demande, si le schéma n'a pas été exploité antérieurement.

f) Variétés végétales

125. Les obtentions végétales peuvent être protégées si elles ont été exploitées aux Philippines pendant plus d'un an avant la date de dépôt de la demande auprès de l'Office national de protection des variétés végétales
, ou si elles ont été exploitées dans un autre pays (où la demande a été déposée) pendant plus de quatre ans ou bien, dans le cas des vignes et des arbres, pendant plus de six ans avant la date de dépôt de la demande.
  Aux termes de la loi, un végétal n'est pas considéré comme nouveau, s'il a été sur le marché pendant cinq ans avant son adoption.
  Comme pour les demandes de brevets, les règles de l'ordre d'arrivée et de la date de priorité s'appliquent.  Pour les arbres et les vignes, la durée de protection est de 25 ans à compter de la date de l'octroi du certificat, tandis que pour les autres types de végétaux elle est de 20 ans.
  Des licences obligatoires peuvent être accordées sous certaines conditions et la protection peut être annulée pour des motifs particuliers.  L'Office est habilité à délivrer des licences obligatoires et à annuler les certificats.  Toute décision d'annuler un certificat peut faire l'objet d'un recours.

g) Moyens de faire respecter les droits

126. Depuis le dernier examen, les Philippines se sont efforcées d'améliorer le respect des droits de propriété intellectuelle, notamment en créant, en juin 2008, le Comité national des droits de propriété intellectuelle pour coordonner les activités des différentes institutions concernées.
  Le Comité a pour président le Ministère de l'industrie et du commerce et pour vice‑président l'IPO;  il est constitué de membres:  du Ministère de la justice, du Ministère de l'intérieur et des collectivités locales, de l'Office des douanes (BOC), de la Commission nationale des télécommunications, de l'Office national de l'immigration (NBI), de la Police nationale philippine (PNP), de l'Office des supports optiques (OMB), de l'Office national du livre, de l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires et d'autres organismes, suivant détermination du Président.  En outre, des campagnes de coopération internationale et de sensibilisation ont été organisées pour informer les entreprises, les consommateurs, les procureurs et les fonctionnaires du gouvernement.  Une législation spécifique a été également adoptée pour faire face aux atteintes au droit d'auteur, notamment la Loi sur la lutte contre le piratage de films par caméscope (camcording).

127. De 2005 au 21 septembre 2011, les opérations combinées menées sous la direction du Comité national des droits de propriété intellectuelle par le NBI, le BOC, l'OMB, et la PNP ont permis de confisquer des produits piratés et contrefaits d'une valeur de 23,8 milliards de pesos (contre 3,8 milliards de pesos entre le 1er janvier et le 21 septembre 2011).

128. Les atteintes aux DPI sont passibles de sanctions comme suit:  i) dans le cas des brevets, des poursuites administratives et civiles peuvent être engagées et la récidive est une infraction pénale.
  La personne portant atteinte à un brevet peut, à la discrétion du tribunal, être condamnée à une peine de prison de six mois à trois ans et/ou à une amende de 100 000 à 300 000 pesos
;  ii) dans le cas des marques, les tribunaux peuvent imposer des dommages‑intérêts, des peines d'emprisonnement de deux à cinq ans et/ou une amende de 50 000 à 200 000 pesos
;  pour le droit d'auteur, les amendes et les peines d'emprisonnement dépendent du nombre de fois qu'il est porté atteinte au droit
;  et pour les variétés végétales, des peines d'emprisonnement de trois à six ans et/ou des amendes d'un montant d'au moins 100 000 pesos et pouvant atteindre trois fois le montant des profits tirés de ces atteintes sont envisagées.

� Ne sont pas astreints à cette obligation les importateurs des zones économiques spéciales, le gouvernement, ses services et organismes, les ambassades étrangères et les organisations internationales jouissant du statut diplomatique ou reconnues par le gouvernement, telles que la Banque asiatique de développement et l'Organisation mondiale de la santé.


� Le système E2M permet aux fonctionnaires des douanes et aux négociants d'effectuer la majorité de leurs transactions par voie électronique (des déclarations en douane aux manifestes de cargaison et aux documents de transit).  Il a remplacé le Module d'automatisation des opérations douanières (ACOS).  Le système E2M ne gère pas les permis/licences délivrés par d'autres services gouvernementaux.


� Les déclarations électroniques peuvent être déposées dans l'ensemble des ports et des divisions portuaires du pays.


� Ces certificats sont délivrés par l'Office philippin de la noix de coco, l'Office de certification de l'Organisation internationale du café, l'Office de la pêche et des ressources aquatiques, le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (pour les grumes et le bois d'œuvre), l'Office des productions phyto�industrielles et l'Office de réglementation du sucre.


� Pour utiliser la file verte ultrarapide, l'importateur doit être accrédité par le BOC;  il doit également être enregistré en tant qu'utilisateur des services de présentation à distance et porteur d'un certificat d'enregistrement;  il doit avoir importé activement des marchandises pendant au moins un an avant de déposer la demande;  il doit importer régulièrement le même type de produit(s);  enfin, il doit être disposé à effectuer des contrôles volontaires.  Les cargaisons peuvent bénéficier du traitement de la file verte ultrarapide uniquement si elles figurent sur la liste des importations admissibles (c'est�à�dire ne contenant pas d'articles visés par une interdiction);  si elles peuvent être importées librement ou – lorsque leur importation est réglementée – font l'objet d'un droit d'importation permanent délivré par le service gouvernemental concerné;  et si elles sont soumises à des taxes et à des droits.


� Le guichet unique national est un système informatique au moyen duquel les négociants ou les courtiers peuvent se procurer par voie électronique toutes les pièces justificatives – licences, visas, autorisations – annexées aux déclarations d'importation et d'exportation, et cela depuis leurs propres installations, sans avoir à se rendre physiquement auprès des organismes compétents chargés de délivrer ces documents.


� Si la valeur transactionnelle ne peut être déterminée, d'autres méthodes prévues dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane peuvent être utilisées (document de l'OMC G/VAL/N/1/PHL/1 du 5 octobre 2001).  On trouvera une description des difficultés rencontrées par les fonctionnaires des douanes pour adopter les valeurs transactionnelles et de la manière dont ils ont résolu le problème dans l'étude de cas de Ramon L. Clarete, disponible à l'adresse:  http://www.wto.org/English/res_e/booksp_e/�casestudies_e/case37_e.htm.


� Selons les autorités, la méthode de la valeur calculée n'a jamais été utilisée.


� Document de l'OMC G/VAL/2/Rev.24 du 27 avril 2007.


� Toutes les résolutions du VCRC sont signées par le Receveur de district, qui le préside.


� Document de l'OMC G/VAL//W/63 du 31 mars 2000.


� Document de l'OMC G/RO/69 du 3 février 2010.


� Décret�loi n° 574 du 4 novembre 2006.


� Le Président a promulgué le Décret�loi n° 61 de 2011, qui entrera en vigueur dès sa publication.  Parmi les principales modifications figurent la fusion de lignes tarifaires et la réduction de droits de douane.


� La conversion s'est effectuée du SH2002/AHTN2004 au SH2007/AHTN2007.  L'AHTN suit les codes de classification par produit à six chiffres du Système Harmonisé (SH) de l'Organisation mondiale des douanes, en leur ajoutant deux chiffres pour les sous�positions utilisées dans l'ensemble de l'ASEAN.  Le système s'applique au commerce à l'intérieur et à l'extérieur de l'ASEAN.


� Définition des produits agricoles de l'OMC:  chapitres 01 à 24 du SH à l'exclusion des poissons et produits de la pêche (SH 0301 à 0307, 0509, 051191, 1504, 1603 à 1605 et 230120), augmentés de certains produits (SH 290543, 290544, 290545, 3301, 3501�3505, 380910, 382311�382319, 382360, 382370, 382460, 4101�4103, 4301, 5001�5003, 5105�5103, 5201�5203, 5301 et 5302).


� Selon le tarif douanier 2004 (nomenclature du SH de 2002).  Lorsqu'on se fonde sur le tarif douanier de 2002, la portée des consolidations augmente, passant de 58,6% à 64,9%, du fait de la variation du nombre de lignes tarifaires, à savoir 5 640 en 2002 et 10 688 en 2004.


� Les produits auxquels sont appliqués des droits de douane non consolidés comprennent certains véhicules automobiles, produits chimiques, fibres textiles végétales, chaussures, coiffures, poissons et papier.


� Le volume d'accès minimal pour le riz a également augmenté, passant de 238 940 tonnes pendant la période allant de juin 2000 à juin 2005 à 350 000 tonnes pour la période allant de juillet 2005 au 30 juin 2012 (documents de l'OMC G/MA/TAR/RS/99/Rev.1 du 27 septembre 2006 et WT/Let/562 du 8 février 2007).


� C'est le cas de certaines viandes de volaille, graines de café et pommes de terre.


� Pour obtenir une description de l'administration des contingents tarifaires, voir OMC (2005), encadré III.2.


� OMC (2005).


� Il s'agit de la Loi de 1997 sur la modernisation de l'agriculture et de la pêche, de la Loi de 1998 sur la promotion de l'industrie de la joaillerie et du Code philippin de la pêche de 1998.


� Les autres Membres de l'ASEAN sont le Brunéi Darussalam, le Cambodge, l'Indonésie, la RDP lao, la Malaisie, le Myanmar, Singapour, la Thaïlande et le Viet Nam.


� Outre l'accord commercial ASEAN�Japon, les Philippines ont souscrit leur propre accord commercial bilatéral avec le Japon.


� Loi de la République n° 9337 de mai 2005.


� Le laboratoire du BOC n'est pas en service;  les tests sont sous�traités avec d'autres laboratoires.


� Cette augmentation devrait générer des recettes additionnelles de 58,5 milliards de pesos philippins en 2012 et atteindre 65,6 milliards de pesos philippins en 2014.  Economist Intelligence Unit (2011).


� Série de documents de l'OMC WT/DS403.


� Publié dans la Circulaire n° 645 du 3 février 2009 de la Banque centrale des Philippines, modifiée par la Circulaire n° 698 du 5 novembre 2010.


� Les produits et les droits ou les redevances d'enregistrement sont répertoriés dans l'annexe D du document de l'OMC G/LIC/N/3/PHL/8 daté du 7 février 2011.


� Cette section est fondée essentiellement sur le document de l'OMC G/LIC/N/3/PHL/7 du 27 octobre 2009.


� Selon les autorités, les gouvernements et les organismes de promotion des exportations des pays exportateurs peuvent avoir accès à ces renseignements.


� Documents de l'OMC G/MA/TAR/RS/99/Rev.1 du 27 septembre 2006 et WT/Let/562 du 8 février 2007.


� Selon les autorités, les importations de riz ont représenté environ quatre à sept fois le contingent annuel pendant la période 2005�2010.


� Loi de la République n° 8752 du 12 août 1999, entrée en vigueur le 4 septembre 1999.


� Arrêté conjoint n° 01 (règlement d'application de la Loi de la République n° 8752 du 3 juillet 2000), entré en vigueur le 10 juillet 2000.


� Ordonnance n° 00�01 de la Commission tarifaire.


� Loi de la République n° 8751 du 7 août 1999, entrée en vigueur le 31 août 1999.


� Arrêté conjoint n° 02 (règlement d'application de la Loi de la République n° 8751 du 18 septembre 2000), entré en vigueur le 25 septembre 2000.


� Cette procédure est décrite dans OMC (2005).


� Relatives au verre flotté clair (Indonésie), au tripolyphosphates de sodium (Chine) et aux serpentins anti�moustiques (Indonésie).


� Loi de la République n° 8800 du 19 juillet 2000.


� Arrêté conjoint n° 03 (règlement d'application de la Loi de la République n° 8800 du 4 octobre 2000).


� Ordonnance n° 00�02 de la Commission tarifaire.


� Ces mesures sont décrites dans OMC (2005).


� Le Président, le Comité de l'agriculture de la Chambre ou du Sénat, le Comité du commerce de la Chambre ou du Sénat ainsi que le Ministère du commerce et de l'industrie ou le Ministère de l'agriculture peuvent aussi déposer des demandes en ce sens.


� Les procédures correspondant aux mesures de sauvegarde provisoires et définitives sont décrites dans OMC (2005).


� Voir document de l'OMC G/SG/N/1/PHL/2 du 9 juillet 2001 pour les marchandises pouvant faire l'objet de mesures de sauvegarde spéciales.


� La détermination d'un dommage n'est pas un élément qui intervient dans l'imposition de mesures de sauvegarde spéciales.  Si une mesure de sauvegarde spéciale doit être imposée en raison d'une augmentation du volume des importations, le droit spécial ne doit pas excéder un tiers du taux hors contingent appliqué au produit.  Cependant, si la mesure de sauvegarde est fondée sur le prix, le droit imposé doit être fondé sur l'écart entre le prix c.a.f. et le prix de déclenchement.


� À la suite d'une série de typhons en 2009, le Ministère de l'agriculture a levé la mesure de sauvegarde spéciale pour l'importation de 5 000 tonnes de poulet relevant de la position 0207.1492 du SH.


� Les autorités entendent par "discrimination" tout traitement non équitable du commerce philippin par rapport à celui d'autres pays dans l'application des lois, règlements et pratiques administratifs, procédures douanières, droits et impositions, et dans la classification des marchandises.


� À la fin octobre 2011, les Philippines avaient fait plus de 150 notifications au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC.


� Pour obtenir une description de la manière dont les normes sont établies et révisées, consulter OMC (2005).


� Les normes obligatoires s'appliquent, entre autres, aux produits suivants:  batteries d'automobiles et de motocycles, fils et câbles électriques, extincteurs, appareils électroménagers, appareils d'éclairage, allumettes, matériel mécanique, ciment Portland, pneumatiques et produits sanitaires.  Ces produits font l'objet d'inspections locales pour vérifier qu'ils respectent les normes.


� En octobre 2011, 85 produits étaient couverts par la marque PS, notamment les suivants:  climatiseurs, batteries (pour véhicules automobiles et motocycles), liquide de frein, ciment, lampes circulaires, cuisinières, ventilateurs électriques, extincteurs, fers à repasser, fusibles, cylindres pour GPL, lampes (circulaires/fluorescentes), porte�lampes et allumettes.


� Arrêté ministériel n° 04 de 2006.


� L'Office des accréditations des Philippines est membre signataire de l'Arrangement de reconnaissance multilatérale et de coopération pour l'accréditation du Pacifique (PAC MLA) relatif aux systèmes de gestion de la qualité et aux systèmes de gestion de l'environnement;  de l'Arrangement de reconnaissance multilatérale du Forum international d'accréditation (IAF�MLA) relatif aux systèmes de gestion de la qualité et aux systèmes de gestion de l'environnement;  de l'Arrangement de reconnaissance mutuelle et de coopération pour l'accréditation des laboratoires de la région Asie�Pacifique (APLAC MRA) relatif aux essais et à l'étalonnage;  et de l'Arrangement de reconnaissance mutuelle de coopération internationale pour l'accréditation des laboratoires d'essai relatif aux essais et à l'étalonnage (ILAC MRA) (renseignements en ligne du DTI.  Adresse consultée:  http://www.dti.gov.ph/index.php?p=609).


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/26, 11 mars 2011.


� Documents de l'OMC de la série G/SPS/N/PHIL/…


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/49/Rev.10, 4 mars 2010.


� Arrêté administratif n° 18, de 2000.


� OMC (2005).


� OMC (2005).


� Afghanistan;  Albanie;  Autriche;  Azerbaïdjan;  Bangladesh;  Bénin;  Bosnie�Herzégovine;  Bulgarie;  Cambodge;  Canada (Manitoba);  Chine (R.P.);  Taipei chinois;  Côte d'Ivoire;  Croatie;  République tchèque;  Danemark;  Égypte;  France;  Géorgie;  Allemagne;  Grèce;  Haïti;  Hong Kong, Chine;  Hongrie;  Inde;  Indonésie;  Iran;  Iraq;  Israël;  Japon;  Kazakhstan;  Corée (Rép. de);  RDP lao;  Liban;  Liechtenstein;  Mongolie;  Myanmar;  Népal;  Niger;  Pakistan;  Paraguay;  Pologne;  Portugal;  Roumanie;  Fédération de Russie;  Royaume d'Arabie saoudite;  Serbie;  Slovaquie;  Slovénie;  Espagne;  Suède;  Suisse;  Thaïlande;  Togo;  Turquie;  Ukraine;  Royaume�Uni;  et Viet Nam.


� Bulgarie;  Chine (R.P.);  Égypte;  Hong Kong, Chine;  Taipei chinois;  Corée (Rép. de);  et Liban.


� Liechtenstein;  Portugal;  Espagne;  Suisse;  et Royaume�Uni.


� Arrêté n° 55 de 2004 du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (DENR).


� Arrêté sur les pêches n° 195 de 1999.


� Arrêtés sur les pêches n° 207 de 2001 et n° 221 de 2003.


� Arrêté sur les pêches n° 230 de 2009.


� Document de l'OMC G/SPS/N/PHL/41 du 22 avril 2002.


� Doivent y figurer la dénomination/marque commerciale déposée, la raison sociale, l'adresse du fabricant, de l'importateur ou du reconditionneur aux Philippines, la composition générale ou les ingrédients actifs, le contenu net et, si le produit est importé, le pays de fabrication.


� OMC (2005).


� Arrêté ministériel n° 01 de 2008.


� La Loi sur la réforme des marchés publics (Loi de la République n° 9184 du 10 janvier 2003) a remplacé plus de 100 lois, règles et réglementations par un régime unique.


� Banque mondiale (2008).


� Banque mondiale (2008).


� Il s'agit, par exemple, de la certification des professionnels de la passation de marchés publics par la Commission de la fonction publique.  En 2007, un sous�groupe de travail des marchés publics a été établi sous les auspices du Groupe de travail sur la gouvernance et la lutte contre la corruption du Forum pour le développement des Philippines.


� Arrêté n° 662.


� Le Comité des appels d'offres et d'adjudications publie et/ou affiche les appels d'offres, organise des réunions préalables à la passation des marchés et aux appels d'offres, détermine les conditions d'admission des soumissionnaires éventuels, reçoit et évalue les offres, effectue la vérification ultérieure des offres et recommande l'adjudication des contrats au chef de l'entité contractante.  Il peut également recommander de recourir à d'autres méthodes pour la passation des marchés.


� Voir OMC (2005).


� Banque mondiale (2008).


� Toute offre supérieure au montant plafond est automatiquement rejetée.  Les autorités expliquent cette règle en faisant valoir qu'elle a aidé à réduire les activités de corruption et de collusion.  Cependant, elle limite les offres internationales, puisque les coûts des entreprises internationales sont plus élevés que ceux des entreprises locales et le plafonnement du budget n'en tient pas toujours compte.


� Ces méthodes sont décrites dans OMC (2005), tableau III.5.


� La méthode de la consultation de fournisseurs peut être employée lorsque survient une urgence imprévue et dans le cas de l'achat de fournitures ordinaires qui ne peuvent être obtenues auprès du Service des marchés publics du Ministère de la gestion budgétaire.  Les méthodes de la consultation de fournisseurs et du marché de faible valeur ne peuvent être utilisées que pour les achats ne dépassant pas 500 000 pesos.


� Article 4 de la Loi de la République n° 9184 et ses règles et règlements d'application.


� Article 4 de la Loi de la République n° 9184 et ses règles et règlements d'application.


� La préférence de prix de 15% en faveur des fournisseurs locaux ne s'applique que si les règles de passation de marchés retenues pour le projet bénéficiant d'une assistance étrangère le permettent.


� L'entreprise étrangère doit appartenir à un pays qui accorde les mêmes privilèges aux Philippines.


� L'utilisation d'agents tensioactifs durs est interdite pour des raisons environnementales, mais l'utilisation d'agents tensioactifs doux, qui ne sont pas nécessairement à base de noix de coco, est autorisée (Loi de la République n° 8970 de 2000).


� Documents de l'OMC G/TRIMS/N/1/PHL/1, 25 avril 1995 et G/C/38, 24 octobre 2003.


� Toutes les importations d'antibiotiques semi�synthétiques doivent, entre autres, être approuvées au Guichet unique national avant que la mainlevée ne soit recommandée au port d'entrée par l'Office des produits alimentaires et des médicaments conformément aux règlements du BOC.


� Décret�loi n° 120 de 1993.  Ce programme concerne l'achat à l'étranger ou l'importation par le gouvernement de biens d'équipement, de machines, de produits, de technologies, de fournitures et de services d'une valeur d'au moins 1 million de dollars EU.


� La PITC, une société détenue et contrôlée par le gouvernement a été créée en 1973 en vertu du Décret présidentiel n° 252 pour se charger des échanges commerciaux avec les pays socialistes et les autres pays à économie planifiée.  Le 25 janvier 1977, le mandat de la PITC a été élargi pour faire de la société le fer de lance de l'expansion du commerce des Philippines à travers le monde.  Depuis, la PITC s'occupe également, entre autres, d'exportations, de services d'import�export, d'arrangements d'échanges compensés/d'autres échanges spéciaux, d'opérations d'importation en vrac, d'achats pour les institutions publiques, de commercialisation et de courtage.


� Toutes les importations sont admissibles aux fins de l'application du Programme de subvention des dépenses fiscales.  Les volumes non attribués par rapport au volume d'accès minimal pour la viande de porc sont distribués au secteur privé sur la base des engagements des Philippines concernant l'accès minimal (Décret�loi n° 875).


� Les exportateurs ne sont pas tenus de s'enregistrer auprès du BOC mais ils doivent s'enregistrer auprès d'autres bureaux d'accréditation tels que Philexport et le Ministère du commerce et de l'industrie (DTI).


� L'organisme de réglementation est le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (DENR) et la mise en œuvre est assurée par le Ministère des finances.


� Commission tarifaire (2001), Volume 1 � section 515.  Cependant, selon les autorités, l'article 515 ne s'applique pas.


� Sont exclus du champ d'application du Décret�loi n° 554, par exemple, les redevances et impositions à l'exportation résultant de contingents à l'importation (pour le sucre, par exemple) existant dans d'autres pays;  les produits dont l'exportation est prohibée;  les exportations de grumes, de cuivre et de café;  et les exportations visées par des accords internationaux dont les Philippines sont signataire.


� Cette partie du Fonds a été essentiellement acheminée par l'intermédiaire d'organisations d'aide aux entreprises, d'unités des gouvernements locaux et d'associations industrielles.


� Le Plan de développement de l'industrie automobile mis en place en vertu du Décret�loi n° 156 est expliqué dans OMC (2005), pages 109 et 110.


� Plusieurs mesures d'incitation encouragent le montage des automobiles localement, telles que l'application de droits peu élevés aux composants.  Un droit de 1% est appliqué aux véhicules importés entièrement en pièces détachées par les participants enregistrés au Plan de développement de l'industrie automobile, sauf dans le cas des véhicules utilisant des carburants alternatifs entièrement en pièces détachées qui sont admis en franchise de droits.  En outre, les véhicules importés sont assujettis à la TVA de 12% et à des droits d'accise progressifs en fonction du prix du véhicule.


� Le Japon et les pays de l'ASEAN bénéficient de la franchise de droits pour les véhicules entièrement en pièces détachées.


� Le conseil est composé de neuf représentants du gouvernement et de quatre représentants de l'industrie.


� Le crédit d'impôt est de 2,5% pour une augmentation de 5% des recettes annuelles d'exportation, de 5% pour une augmentation de 10%, de 7,5% pour une augmentation de 15% et de 10% au�delà.  Les entreprises réalisant au moins 50% de leur revenu d'exploitation à l'exportation peuvent bénéficier des incitations de l'Office des investissements (BOI) et de la Direction des zones économiques.


� Commission tarifaire (2001), Volume 1 � article 106.


� Commission tarifaire (2003), Volume II � article 2002.


� Commission tarifaire (2003), Volume II � article 2005.


� Ces garanties couvrent 90% des prêts contractés par les PME pour financer leurs dépenses de roulement avant expédition.


� Par exemple, le Programme général (GFP) de TIDCORP garantit jusqu'à concurrence de 100% leurs emprunts pour le financement d'exportations, d'activités manufacturières et de services rendus, l'objectif étant de promouvoir les exportations et les industries de substitution des importations.


� L'assistance fournie dans le domaine de la commercialisation comprend le catalogue en ligne (une salle d'exposition virtuelle présentant exclusivement des produits et des services exportés par les Philippines) et le Programme des débouchés commerciaux de CITEM, qui est un système de référence commerciale à l'intention des acheteurs étrangers et des exportateurs philippins.


� OMC (2005).


� Décret�loi n° 226.


� Il s'agit de projets qui ont au moins gardé leurs investissements et le même nombre de travailleurs, qui ont repris les travailleurs licenciés et ont le même nombre de travailleurs qu'avant la crise ou qui ont augmenté le nombre de travailleurs.  Cette liste inclut également de nouveaux projets de micro et petites entreprises conformément à la Loi de la République n° 9501.  BOI (2010).


� Il s'agit des secteurs suivants:  l'agriculture/l'industrie alimentaire et la pêche;  les infrastructures;  les activités manufacturières;  l'externalisation des processus métiers;  les industries créatives;  les activités stratégiques;  les projets "verts";  la prévention des catastrophes;  les projets d'atténuation des effets des catastrophes et de redressement;  et la recherche�développement et l'innovation.


� Code forestier révisé (Décret présidentiel n° 705);  Loi sur les mines (Loi de la République n° 7942);  Loi sur le développement de l'industrie de l'édition (Loi de la République n° 8047);  Loi de 1998 sur la dérégulation de l'industrie pétrolière d'aval (Loi de la République n° 8479);  Loi de 2000 sur la gestion écologique des déchets solides (Loi de la République n° 9003);  Loi de 2004 sur la lutte contre la pollution de l'eau (Loi de la République n° 9275);  Charte pour les personnes handicapées (Loi de la République n° 7277);  Loi de 2008 sur les énergies renouvelables (Loi de la République n° 9513);  et Loi de 2009 sur le tourisme (Loi de la République n° 9593).


� Il s'agit:  des activités d'exportation, de l'agriculture, de l'industrie alimentaire, de l'aquaculture et de la pêche;  des industries de base;  de la fabrication de biens de consommation manufacturés;  des infrastructures et des services;  des installations pour la fourniture de services industriels;  des industries d'ingénierie;  des activités liées à l'énergie;  des entreprises de commerce et d'investissement situées dans la zone de croissance de la partie orientale de l'ASEAN;  des services et installations de tourisme, de santé et d'éducation;  et de l'industrie halal.


� Les entreprises sont classées comme "pionnières", "non pionnières" ou "en expansion".  Une entreprise pionnière introduit de nouvelles technologies aux Philippines, est active dans les domaines de l'agriculture, de la sylviculture ou de l'extraction minière et poursuit des objectifs nationaux ou bien produit des carburants non conventionnels ou des matériels utilisant ce type de sources d'énergie.


� Voir OMC (2005).


� Depuis dix ans le Congrès délibère sur divers projets de loi visant à rationaliser la structure des incitations fiscales, mais il n'a pas réussi à approuver une législation finale à soumettre au Président pour signature.  Le Congrès discute actuellement le projet de loi n° 4152 de la Chambre des représentants qui vise à rationaliser l'octroi et l'administration des avantages incitatifs, notamment en établissant des lignes directrices pour:  la fourniture d'incitations fiscales pour tous les organismes de promotion des investissements;  l'IPP;  les incitations fiscales pour les entreprises d'exportation enregistrées, les entreprises nationales et les projets stratégiques;  et la simplification de la structure institutionnelle régissant les incitations fiscales.


� Les postes de président, directeur général et trésorier ne sont pas soumis à cette limitation.


� Un système de type guichet unique a été établi pour la délivrance des documents d'importation et d'exportation afin de faciliter les importations de matériel, pièces détachées et matières premières ainsi que les exportations.


� Une micro�entreprises a des avoirs qui peuvent atteindre 3 millions de pesos et emploie une à neuf personnes;  une petite entreprise possède 3 à 15 millions de pesos d'actifs et emploie 10 à 99 personnes et une moyenne entreprise a 15 à 100 millions de pesos d'actifs et emploie 100 à 199 personnes.


� Les deux documents ont été lancés par l'ASEAN en août 2010.


� Certains de ces accords contiennent également des dispositions sur le renforcement des capacités et la coopération technique.


� Décret�loi n° 45.


� Certains des principaux organismes concernés sont les suivants:  Banque centrale;  Commission de l'assurance;  Administration nationale de l'alimentation;  Office de réglementation du sucre;  Office philippin de la noix de coco;  Office des investissements;  Commission nationale des télécommunications;  Commission de franchisage et de réglementation des transports terrestres;  Office de l'aviation civile;  Direction des affaires maritimes;  Direction des ports des Philippines;  et Ministère de l'énergie et Commission de réglementation de l'énergie.


� Le plafonnement des prix ne peut être appliqué que dans les zones déclarées zones de catastrophe, d'urgence, de loi martiale, de rébellion ou de guerre ou lorsque l'ordre d'habeas corpus est suspendu dans une telle zone.  Les prix plafonds ne s'appliquent que tant que dure la situation qui est à l'origine de leur imposition.  Selon les autorités, ce mécanisme empêche les comportements anticoncurrentiels que pourraient avoir les négociants dans les situations d'urgence (par exemple, la manipulation des prix).


� Il s'agit ici de "produits de première nécessité" (à savoir poisson en boîte et autres produits de la mer, lait transformé, café, savon à lessive, détergents, bougies et chandelles, pain et sel) et de "produits essentiels" (à savoir sauce de poisson, farine, porc traité et en boîte, bœuf traité et en boîte et viandes de volailles, nouilles, vinaigre, sauce de soja, savon, papier, fournitures scolaires, ciment, clinker, tôles, agglomérés, clous de construction, batteries, fournitures électriques, ampoules électriques et fils d'acier).


� Document de l'OMC G/STR/N/4�7/PHL, 24 septembre 2002.


� Circulaire d'audit de la Commission n° 89�296.


� Le premier avis doit être publié dix jours au moins avant la date prévue pour le dépôt des soumissions ou de la négociation.


� Document de l'OMC IP/Q�Q4/PHL/1, 18 février 2004.


� Document de l'OMC WT/Let/573, 4 avril 2007.


� L'IPO a pour mandat:  d'examiner les demandes d'enregistrement et de publier les brevets et les marques enregistrés;  de trancher les procédures concernant la contestation de DPI et d'assurer la coordination avec d'autres organismes gouvernementaux et avec le secteur privé en ce qui concerne la formulation et la mise en œuvre des plans et politiques visant à renforcer la protection des DPI (article 5 du Code de la propriété intellectuelle).


� Cette limitation des droits de brevet s'applique après l'introduction du produit pharmaceutique ou du médicament aux Philippines ou n'importe où ailleurs dans le monde par le titulaire du brevet ou par toute autre partie autorisée à utiliser l'invention concernée (article 72.1 du Code de la propriété intellectuelle).


� Une invention peut porter sur un produit ou un procédé ou une amélioration apportée à un produit ou à un procédé.


� Article 22 du Code de la propriété intellectuelle, tel que modifié par la Loi de la République n° 9502.


� Article 71.2 du Code de la propriété intellectuelle.


� Le titulaire du brevet n'a notamment pas le droit d'empêcher l'utilisation d'un produit breveté qui a été mis en circulation sur le marché intérieur, son utilisation privée ou non commerciale et son utilisation à des fins expérimentales ou en médecine ou pharmacie.


� Toute personne qui utilisait l'invention avant la date de dépôt ou la date de priorité de la demande de brevet a le droit de continuer à l'utiliser.


� La demande de brevet est publiée au Journal officiel de l'IPO en même temps qu'un document de recherche citant tous documents établis par l'IPO ou en son nom indiquant l'état antérieur de la technique après expiration de la période de 18 mois à compter de la date de dépôt.  Après publication de la demande de brevet, toute partie intéressée peut prendre connaissance du dossier de la demande déposée auprès de l'IPO et formuler des observations concernant la brevetabilité de l'invention.  Le droit au brevet appartient à la personne qui a déposé la demande en premier selon la date de dépôt ou la date de priorité.  De ce fait, si une personne a déposé antérieurement une demande de brevet pour la même invention dans un autre pays, qui accorde les mêmes privilèges aux citoyens philippins, c'est la date de dépôt de la demande à l'étranger qui est considérée comme la date de dépôt aux Philippines.  Si le brevet n'est pas accordé, le demandeur peut faire recours de la décision auprès du Directeur de l'Office des brevets.  Il peut faire appel de la décision de ce dernier auprès du Directeur général, dont la décision peut faire l'objet d'un appel devant la Cour d'appel.  L'ultime appel se fait devant la Cour suprême.


� Article 93 du Code de la propriété intellectuelle.


� Articles 74 et 93 du Code de la propriété intellectuelle.


� Articles 172.1, 173.1, 203, 204 208 et 211 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 172.2 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 191 du Code de la propriété intellectuelle.


� Il s'agit du droit exclusif de réaliser, d'autoriser ou d'empêcher:  la reproduction de l'œuvre;  l'adaptation, pour la scène notamment, la traduction, le résumé, l'arrangement ou toute autre transformation de l'œuvre;  le premier acte de distribution publique de l'original et de chaque copie ou exemplaire de l'œuvre par la vente ou par toute autre forme de transfert de propriété;  la location de l'original, d'une copie ou d'un exemplaire de l'œuvre;  la présentation publique de l'original, d'une copie ou d'un exemplaire de l'œuvre;  la représentation ou exécution publique de l'œuvre;  et toute autre communication de l'œuvre au public (article 177 du Code de la propriété intellectuelle).


� En l'absence d'accord, les règles relatives aux codétenteurs s'appliquent (articles 178.1 et 178.2 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 178.3 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 221 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 222 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 223 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 224 du Code de la propriété intellectuelle.


� Articles 122 et 131 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 121.1 du Code de la propriété intellectuelle.


� Voir OMC 2005.


� Article 121.2 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 165.2 du Code de la propriété intellectuelle.


� Articles 122 et 131 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 147 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 149 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 150 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 134 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 151 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 109.1 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 151 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 113.2 du Code de la propriété intellectuelle, modifié par la Loi de la République n° 9150.


� Article 109.3 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 118.1 du Code de la propriété intellectuelle.


� Section 115.5 du Code de la propriété intellectuelle, modifié par la Loi de la République n° 9150.


� Si une demande est rejetée, l'Office en informe le demandeur;  cependant, sa décision est définitive et, en général, le demandeur ne dispose d'aucune possibilité de recours.  Voir OMC (2005).


� Article 5 de la Loi de la République n° 9168.


� Article 5 de la Loi de la République n° 9168.


� Les détenteurs de certificats ont notamment le droit de produire et reproduire, propager, vendre, exporter, importer et stocker les végétaux.  Leurs droits s'étendent:  à toutes les variétés dérivées de la variété protégée, aux variétés qui ne sont pas distinctes de la variété protégée et aux variétés dont la production exige l'utilisation répétée de la variété protégée.  La Loi précise les exceptions aux droits des détenteurs:  utilisation de la variété à des fins non commerciales ou expérimentales, pour reproduire d'autres variétés ou par de petits agriculteurs.


� Décret�loi n° 736 du 21 juin 2008.


� Loi de la République n° 10088 de 2010.  La Loi sur la lutte contre le piratage de films par caméscope (camcording) a été adoptée comme moyen de limiter les enregistrements non autorisés sur caméscope.  Elle interdit et sanctionne l'utilisation, la possession et/ou le contrôle de dispositifs d'enregistrement audiovisuel pour effectuer des enregistrements non autorisés de films cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles et/ou de leur bande sonore dans une salle de projection.


� Les CD détruits ont été recyclés pour fabriquer des objets courants, dont des articles ménagers, des matériaux de construction et des pièces automobiles.  Ces méthodes sont peu coûteuses et respectueuses de l'environnement.


� Article 84 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 84 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 170 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 217 du Code de la propriété intellectuelle.


� Article 56 de la Loi de la République n° 9168.






